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« Pour étudier avec fruit, il faut être attentif : or, l’attention se lasse d’autant plus qu’on la 

surmène. […] D’une façon générale, on exagère la dose du travail imposé aux élèves, au risque 

de leur en inspirer le dégoût. Et ce n’est pas sans quelque raison que la Société suisse des 

professeurs secondaires ramène toute la question de l’éducation nationale à une question de 

réduction d’horaire, la décompression de l’âme et de l’esprit qui peut en résulter étant 

considérée comme la condition préalable du développement harmonieux de l’enfant. Mais, 

objecte-t-on, l’allégement de l’horaire entraînera des suppressions : réduire les heures de classe, 

c’est réduire les programmes. Et, ici, on se heurte à des résistances de la part de ceux qui 

considèrent les programmes comme intangibles. Efforçons-nous alors de leur démontrer que ce 

n’est pas le programme qui doit faire loi, mais le bien de l’élève. Le programme est fait pour 

l’élève et non l’élève pour le programme, et mieux vaut éveiller intelligence et le goût du travail 

avec un programme réduit que de les assoupir avec un programme trop complet »1. 

Ces lignes écrites au début du siècle dernier, tout en pointant plusieurs enjeux de l’aménagement des 

rythmes scolaires, témoignent de l’ancienneté d’une question éducative qui dépasse largement la 

scolarité élémentaire et les frontières hexagonales. Elles ne sont pourtant pas sans rappeler certaines 

polémiques qui ont alimenté les débats éducatifs entre 2008 et 2017, en particulier dans le contexte 

de la mise en œuvre progressive, puis des assouplissements de la réforme des rythmes scolaires 

quotidiens et hebdomadaires dans les écoles primaires de 2013. Celle-ci, portée par Vincent Peillon, 

ministre de l’Éducation nationale (2012-2014), affichait comme objectif l’amélioration des 

apprentissages fondamentaux (répartis sur cinq matinées au lieu de quatre) et la prévention de la 

fatigue des élèves, par la réduction de la durée des journées de classe. Cette réorganisation des temps 

d’enseignement était complétée par la mise en place d’activités périscolaires, en y associant les 

acteurs éducatifs locaux2. Rapports publics et enquêtes scientifiques songent aussitôt à imputer ce 

changement à « un train de réformes plus vaste mis en place par la loi d’orientation et de 

programmation pour la refondation de l’école de la République du 8 juillet 2013 » dont l’origine 

remonterait à la campagne présidentielle de François Hollande3. « Il est commode d’identifier une 

réforme par un nom de ministre et une date », rappelle Antoine Prost, mais « cette vision ponctuelle 

masque que beaucoup de réformes se démultiplient et s’étirent dans le temps »4. D’autres travaux 

                                                             

1  A. Laclef, « L’allègement de l’horaire scolaire », Journal des instituteurs et des institutrices, 64e année, n° 2, 

30 septembre 1917, p. 16 (Le Journal de Genève, cité par le Bulletin pédagogique de Fribourg). 

2  Décret n° 2013-77 du 24 janvier 2013 relatif à l’organisation du temps scolaire dans les écoles maternelles et 

élémentaires. En ligne : <https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000026979035/> (consulté le 

14 décembre 2020). 

3 Daniel Frandji, Renaud Morel, La réforme des rythmes scolaires et les projets éducatifs territoriaux : première analyse 

des évaluations, bilans et autres expertises réalisés entre 2013 et 2017, Paris, CNESCO, 2018 ; Jean-François Thémines, 

« Lieux, frontières et territoires : les professeurs et la fabrique des espaces éducatifs dans la réforme des rythmes 

scolaires », Les Sciences de l’éducation – Pour l’ère nouvelle, n° 51, 2018, p. 64. 

4 Antoine Prost, Du changement dans l’école. Les réformes de l’éducation de 1936 à nos jours, Paris, Éd. du Seuil, 2013, 

p. 302-303. 
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l’inscrivent plus largement dans une logique de décentralisation et de territorialisation des politiques 

éducatives depuis le milieu des années 1980, car la mise en œuvre des rythmes scolaires à l’école 

primaire repose alors sur l’échelon local5. Ces deux explications se complètent plus qu’elles ne 

s’excluent, mais omettent que, dans le domaine de l’éducation, les pratiques d’acteurs précèdent 

fréquemment le droit et devancent l’action de l’État. Par exemple, les projets éducatifs territoriaux 

(PEDT), dispositifs qui structurent l’action éducative des communes depuis 2013 (à l’occasion de la 

nouvelle organisation du temps scolaire), sont les héritiers de politiques municipales mises en œuvre 

dès les années 19706. Ainsi, la réforme de 2013 est en réalité davantage un aboutissement qu’un 

nouveau départ. Le système éducatif connaît en effet de profondes transformations qui tiennent autant 

aux évolutions de la société qu’aux politiques publiques promues par diverses autorités responsables, 

dont l’histoire et le rôle restent en grande partie à écrire7. 

La question des rythmes scolaires a très peu intéressé les historiens de l’éducation comme le faisait 

déjà remarquer, en 1999, Paul Gerbod dans un article pionnier qui met au jour des permanences et 

des ruptures depuis le XVIe siècle8. Pourtant deux ans plus tôt, l’ouvrage collectif dirigé par Marie-

Madeleine Compère avait fait du temps scolaire un véritable objet historique étudié entre le 

XVIe siècle et le début du XXe siècle. Mais, dans cet ouvrage qui fait le choix d’une perspective 

comparatiste européenne, le cas français est relativement peu étudié et le chapitre qui lui est consacré 

se focalise sur l’enseignement secondaire et le point de vue des enseignants9. Auparavant, le sujet 

était par ailleurs resté l’objet d’une littérature d’expérience et de témoignage10. Depuis, des travaux 

de psychologues, de géographes et de sociologues de l’éducation se sont surtout focalisés sur les 

conséquences de la réforme de 2013 et sur les acteurs socio-éducatifs ou familiaux11. Pourtant, « les 

                                                             

5 Claude Durand-Prinborgne, Jacques Fialaire, Espace et temps scolaires à l’épreuve de la décentralisation, Dijon, 

CRDP/CRDP de Bourgogn /CRDP des Pays de la Loire, 1997 ; Francis Lebon, Maud Simonet, « ‘‘Des petites heures 

par-ci par-là’’. Quand la réforme des rythmes scolaires réorganise le temps des professionnels de l’éducation », Actes de 

la recherche en sciences sociales, n° 220, 2017, p. 7 ; Jean-François Thémines, Anne-Laure Le Guern « Capacités 

territoriales, échelles et acteurs. La dimension spatiale de la réforme des rythmes scolaires (2013-2017) », Administration 

& Éducation, vol. 162, n° 2, 2019, p. 47-55. 

6 Circulaire n° 2013-036 du 20 mars 2013 publiée au Bulletin officiel de l’Éducation nationale [désormais BOEN] n° 12, 

21 mars 2013 En ligne :<https://www.education.gouv.fr/le-bulletin-officiel-de-l-education-nationale-89558> (consulté le 

14 décembre 2020) ; Julien Cahon, « Les municipalités socialistes et l’École, 1971-1989 », in Ismail Ferhat (dir.), Les 

gauches de gouvernement et l’école. Programmes, politiques et controverses du Front populaire à 2012, Rennes, Presses 

universitaires de Rennes, 2019, p. 71-79. 

7  Agnès Van Zanten, « Relation École / collectivités locales », in Philippe Champy, Christiane Étévé, Dictionnaire 

encyclopédique de l’éducation et de la formation, Paris, Retz, 2005, p. 853-854 (1re éd. 1994). 

8 Paul Gerbod, « Les rythmes scolaires en France : permanences, résistances et inflexions », Bibliothèque de l’école des 

chartes, 1999, t. 157, livraison 2, p. 447-477. 

9 Marie-Madeleine Compère, Philippe Savoie, « Temps scolaire et condition des enseignants du secondaire en France 

depuis deux siècles », in Marie-Madeleine Compère (dir.), Histoire du temps scolaire en Europe, Paris, INRP/Economica, 

1997, p. 267-312. 

10 Franck Sérusclat, Saint-Fons. Que fait-on à l’école ?, Villeurbane, Mario Mella, 1993 ; Georges Fotinos, François 

Testu, Aménager le temps scolaire, Paris, Hachette Éducation, 1996. 

11 David Pioli, « La place de l’enfant dans l’institution scolaire à travers les débats syndicaux des années 1980 : des 

rythmes scolaires à la régulation sociale », Les Sciences de l’éducation - Pour l’Ère nouvelle, vol. 39, n° 4, 2006, p. 111-

134 ; Claire Leconte, Des rythmes de vie aux rythmes scolaires, Villeneuve d’Ascq, Presses universitaires du Septentrion, 

2011 ; Olivier Prévôt, « La loi pour la refondation de l’école en France : vers de nouveaux rapports entre famille, école 

et temps libre ? », La Revue internationale de l’éducation familiale, vol. 36, n° 2, 2014, p. 15-33 ; Claire Bonnard, Cathy 

Perret, « Rythmes scolaires des enfants : discussion autour des contraintes et opportunités économiques des familles », 

Les Sciences de l’éducation - Pour l’Ère nouvelle, vol. 49, n° 1, 2016, p. 13-35 ; Sylvie Gaulène, Isabelle Chevalier, « La 

réforme des rythmes scolaires : une belle utopie ? », Empan, vol. 104, n° 4, 2016, p. 111-115 ; Julien Netter, « La réforme 

des rythmes à l’école : une appropriation socialement différenciée des activités culturelles », Espaces et sociétés, vol. 166, 

https://www.education.gouv.fr/le-bulletin-officiel-de-l-education-nationale-89558
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rythmes scolaires constituent une composante pédagogique essentielle [et] leur organisation […] a 

fait l’objet, depuis les débuts de l’institution scolaire et universitaire, de multiples remaniements »12. 

Parce que la profondeur historique de ce « serpent de mer » des politiques éducatives reste méconnue 

pour la période précédant les années 1980, cet article propose d’en retracer les évolutions et les aléas 

sur près d’un siècle, de la première commission ministérielle sur le surmenage scolaire (1929), dont 

l’étude suppose, pour en comprendre les motivations, de revenir sur les transformations depuis la 

deuxième moitié du XIXe siècle, à la réforme des rythmes scolaires de 2013, révisée en 201713. Il fait 

l’hypothèse d’un basculement dans les années 1960. Avant cette décennie, des projets 

d’aménagement des temps scolaires (déconnecté de la question des vacances) servaient un 

enseignement rénové (partie I). À partir des années 1960, la question des congés rejoint celle des 

rythmes et l’enseignement est subordonné au travail et aux loisirs dans les tentatives de réorganisation 

des rythmes dans leur ensemble (partie II). Cependant, l’article qui suit ne prétend pas présenter les 

conclusions d’un travail ciselé et clos mais souhaite poser les jalons d’une histoire complexe, que 

d’autres études pourront compléter, discuter et approfondir. 

I. Aménager le temps à l’école : au service d’une pédagogie rénovée (1848-1969) 

La question de l’organisation du temps scolaire se pose avec l’affirmation de la République 

enseignante. S’il s’agit d’assurer et d’arranger le fonctionnement général de l’institution scolaire, des 

considérations médicales et une logique pédagogique s’expriment dès la seconde moitié du 

XIXe siècle et s’imposent dans la première moitié du XXe siècle. 

1. Trouver le bon rythme : une question ancienne 

La question de l’organisation du temps scolaire apparaît dès la fin du XIXe siècle et est posée à travers 

le problème du surmenage. Celui-ci est abordé pour la première fois, en 1848, par le ministre de 

l’Instruction publique Hippolyte Carnot, qui constitue une commission d’enquête sur la durée du 

travail dans les lycées. Celle-ci s’intéresse en particulier aux liens entre l’emploi du temps et la santé 

des élèves. Le terme de surmenage n’apparaît toutefois qu’en 1872 dans une circulaire adressée aux 

proviseurs par le ministre Jules Simon14. L’Académie de médecine a aussi commencé à se préoccuper 

de l’organisation des temps scolaires au milieu du XIXe siècle, l’une de ses commissions suggérant 

« une diminution du temps des études, une augmentation de la durée des récréations, l’introduction 

d’exercices corporels pour compenser un travail cérébral excessif et les inconvénients d’une vie trop 

sédentaire »15. Des médecins hygiénistes se saisissent alors du sujet16. Celui-ci est surtout et fortement 

                                                             

n° 3, 2016, p. 63-77 ; Nicolas Divert, Francis Lebon, « Qui fait quoi, qui est qui ? Réforme des rythmes et divisions du 

travail à l’école primaire », Les Sciences de l’éducation - Pour l’Ère nouvelle, vol. 50, n° 4, 2017, p. 25-43 ; Francis 

Lebon, Maud Simonet, « ‘‘Des petites heures par-ci par-là’’… », art. cit. ; Jean-François Thémines, « Lieux, frontières et 

territoires… », art. cit. 

12 Paul Gerbod, « Les rythmes scolaires en France… », art. cit., p. 447. 

13 Décret n° 2017-1108 du 27 juin 2017 relatif aux dérogations à l’organisation de la semaine scolaire dans les écoles 

maternelles et élémentaires publiques, publié au Journal officiel de la République française [désormais JORF], n° 150, 

28 juin 2017. En ligne : <https://www.education.gouv.fr/bo/17/Hebdo23/MENE1716127D.htm> (consulté le 

14 décembre 2020). 

14 François Grèzes-Rueff, Jean Leduc, Histoire des élèves en France, de l’Ancien régime à nos jours, Paris, Armand 

Colin, 2007, p. 63-64. 

15 Claire Leconte, Des rythmes de vie aux rythmes scolaires, op. cit., p. 145. 

16 Romuald Gaillard, Hygiène des lycées et collèges et des institutions de jeunes gens, Paris, impr. de Donnaud, 1865 ; 

Maxime Vernois, Codex hygiénique des lycées et collèges de l’Empire, Paris, Ballière, 1870 ; Charles Féré, Le surmenage 

https://www.education.gouv.fr/bo/17/Hebdo23/MENE1716127D.htm
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évoqué pour l’enseignement secondaire, car « c’est là que se constitue la classe cultivée ; c’est là que 

s’élève ou s’abaisse le niveau intellectuel d’une nation », écrit Victor de Laprade, académicien et 

ancien professeur à la faculté des lettres de Lyon, dans son Éducation homicide en 186717 . Ce 

« plaidoyer pour l’enfance » livre alors une vigoureuse critique de l’école assise et immobile18. 

Ces critiques de l’institution scolaire sont aussi une réaction aux méthodes de travail intensives qui 

se développent dans les lycées pour préparer le baccalauréat19. C’est notamment pour limiter la 

surcharge des programmes des lycées que Victor Duruy entend lier le développement des langues, du 

dessin et de la gymnastique à la suppression des vers latins et à la réduction des heures de grec20, 

citant en exemple le système anglais et recommandant de donner des leçons et des devoirs moins 

lourds, notamment en histoire21. Cela reste cependant insuffisant pour la Société d’anthropologie de 

Paris et l’Académie de médecine, qui font de la question du surmenage et de la fatigue intellectuelle 

un véritable problème de santé publique et souhaitent des réformes plus profondes. Celles-ci sont 

détaillées dans une résolution du docteur Brouardel, adoptée par l’Académie de médecine en 1888 et 

adressée aux pouvoirs publics, explique Pierre Arnaud : suppression de l’internat, journée scolaire de 

huit heures maximum, organisation des activités intellectuelles en alternance avec des jeux, des chants 

et des exercices physiques, organisation de séjours de plein air à la campagne ou au bord de mer22. 

En plus de la réduction des programmes des lycées (obtenue en 189023), les médecins demandent 

qu’un contrôle continu remplace le baccalauréat et que les heures ainsi soustraites soient consacrées 

aux exercices physiques24. Ces réclamations sont également liées à la question patriotique après la 

défaite de 1870 : le système scolaire allemand est érigé en modèle car la place accordée à la 

gymnastique, aux promenades et aux exercices physiques dans ses établissements secondaires 

expliquerait la supériorité de l’Allemagne sur la France25. L’arrêté du 12 juin 1890 relatif à l’emploi 

du temps dans les lycées et les collèges prévoit dès lors un maximum d’heures de travail sédentaire 

(classes et études) fixé à 6 heures quotidiennes dans les classes primaires et élémentaires, 8 heures en 

sixième et cinquième, puis à 10 heures dans les classes suivantes26. Cet arrêté – élément de la réforme 

                                                             

scolaire, Paris, Publications du Progrès médical, 1887 ; Aimé Riant, Le surmenage intellectuel et les exercices physiques, 

Paris, Baillière, 1889. 

17 Victor de Laprade, L’éducation homicide. Plaidoyer pour l’enfance, Paris, Didier, 1868 (2e éd. 1867), p. 6. 

18 Ibid., p. VII. 

19 Ibid., p. 55-60. 

20  Annie Tschirhart, « Rôle et évolution de l’hygiène scolaire dans l’enseignement secondaire de 1800 à 1910 », 

Carrefours de l’éducation, vol. 26, n° 2, 2008, p. 207. 

21 Bulletin administratif du ministère de l’instruction publique, 1868 n° 172, p. 325, cité par François Grèzes-Rueff et 

Jean Leduc, Histoire des élèves en France…, op. cit., p. 64. 

22 Pierre Arnaud, Les savoirs du corps. Éducation physique et éducation intellectuelle dans le système scolaire français, 

Lyon, Presses universitaires de Lyon, 1992, p. 58-59. 

23 Évelyne Héry, Un siècle de leçons d’histoire. L’histoire enseignée au lycée, 1870-1970, Rennes, Presses universitaires 

de Rennes, 1999, p. 208. 

24  Gustave Lagneau, « Du surmenage intellectuel et de la sédentarité dans les études », Bulletins de la Société 

d’anthropologie de Paris, IIIe série, t. 9, 1886, p. 515 ; Georges Dujardin-Beaumetz, Gustave Lagneau, « Du surmenage 

intellectuel dans les écoles », Revue internationale de l’enseignement, t. 12, juillet-décembre 1886, p. 457 ; Gustave 

Lagneau, « Du surmenage intellectuel et de la sédentarité dans les écoles », Bulletin de l’Académie nationale de médecine, 

séance du 27 avril 1886, p. 641. 

25 Aimé Riant, Le surmenage intellectuel et les exercices physiques, op. cit., p. 121-122. 

26 Arrêté du 12 juin 1890, Bulletin administratif de l’instruction publique, n°911, 28 juin 1890, p. 757-759.  
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de Léon Bourgeois préparée par une commission installée en 1888 et présidée par l’ancien ministre 

Jules Simon27 – réduit également d’une demi-heure certaines séquences qui duraient deux heures 

auparavant (histoire, langues vivantes) 28 , puis la réforme de 1902 tente de réviser les pratiques 

pédagogiques et fixe à une heure la durée d’un cours dans le premier cycle (de la sixième à la 

troisième)29. Par ailleurs, l’arrêté du 12 juin 1890 prévoit une récréation d’un quart d’heure toutes les 

deux heures pour les petites classes du lycée où, auparavant, les élèves passent environ onze heures 

« enclavés entre un banc et une table » dans l’espace clos d’un établissement caserne30. Ce quotidien 

diffère de celui des classes des « écoles du peuple ». 

Dans l’enseignement primaire, même si le jeudi sans classe pour permettre l’enseignement religieux 

existait déjà au XVIe siècle31, la laïcisation de l’école publique contribue à y organiser durablement 

la semaine scolaire. La loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement primaire obligatoire prévoit que « les 

écoles primaires publiques vaqueront un jour par semaine, en outre du dimanche, afin de permettre 

aux parents de faire donner, s’ils le désirent, à leurs enfants, l’instruction religieuse, en dehors des 

édifices scolaires »32. Le règlement scolaire modèle du 18 janvier 1887 fixe la durée hebdomadaire 

d’enseignement à trente heures. Celles-ci sont réparties sur les cinq autres jours de la semaine, soit 

6 heures par jour (3 heures le matin et 3 heures l’après-midi), les heures d’entrée et de sortie pouvant 

là aussi être adaptées aux réalités locales. 

À la fin des années 1880, la question du surmenage intellectuel et de la sédentarité émerge dans 

l’enseignement primaire, dans le contexte d’une véritable campagne de mobilisation de la bourgeoisie 

cultivée contre le surmenage scolaire et la fatigue des élèves, qui prend corps dans les milieux 

politiques, médicaux et éducatifs ainsi que dans différentes instances publiques33. Les débuts de 

l’école de Jules Ferry coïncident ainsi avec le lancement de vastes enquêtes sur la santé des élèves34. 

En 1886, le ministre Marcellin Berthelot installe par exemple une commission d’étude – à laquelle il 

participe et comprenant des membres du Conseil supérieur de l’Instruction publique (CSIP) et du 

corps médical – chargée de revoir les programmes, jugés encyclopédiques, les rythmes scolaires et 

les conditions d’hygiène dans les écoles : 

« Lors de la séance du jeudi 27 janvier 1887, […] le système d’éducation primaire avec six 

heures de classe par jour et trente heures par semaine est décrié par la droite parlementaire, qui 

parle ‟d’enseignement à outrance’’. […] Tous reconnaissent l’abus des études, les devoirs à 

domicile et la préparation au certificat d’études, cause principale du surmenage scolaire. […] 

                                                             

27  Antoine Prost, « Réforme et processus de réforme », in Jean Rakovitch, Où vont les pédagogues ? Regards et 

perspectives à partir des travaux de Philippe Meirieu, Paris, ESF, 2015, p. 118-122. 

28 Circulaire du 7 juillet 1890, Bulletin administratif de l’instruction publique, n° 913, 12 juillet 1890, p. 28-45. 

29 Évelyne Héry, « Les professeurs de lycée et l’application de la réforme de 1902 », in Pierre Caspard, Jean-Noël Luc, 

Philippe Savoie, Lycées, Lycéens, Lycéennes. Deux siècles d’histoire, Paris, INRP, 2005, p. 258. 

30 Victor de Laprade, L’éducation homicide, op. cit., p. VIII et 31-41 ; Antoine Prost, Éloge des pédagogues, Paris, Seuil, 

1985, p. 21. 

31 Antoine Prost, Regards historiques sur l’éducation en France, XIXe-XXe siècles, Paris, Belin, 2007, p. 23 ; François 

Grèzes-Rueff, Jean Leduc, Histoire des élèves en France…, op. cit., p. 54-55. 

32 Loi du 28 mars 1882 sur l’enseignement primaire obligatoire, article 2, JORF, 29 mars 1882. 

33 Olivier Hoibian, « L’œuvre des "caravanes scolaires" : un programme d’éducation globale à la périphérie de l’école 

républicaine (1874-1934) », Revue française de pédagogie, n° 195, 2016, p. 30. 

34 Bernard Andrieu, « Fatigue intellectuelle », in Philippe Zawieja (dir.), Dictionnaire de la fatigue, Genève, Droz, 2016, 

p. 314. 
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De l’avis général, la surcharge résulte bien plus de la manière dont les programmes sont 

interprétés que de leur étendue. […] Sur la question de la durée du travail scolaire aux différents 

âges, les désaccords entre les pédagogues et les scientifiques sont flagrants »35. 

La commission réussit cependant à préciser une répartition du temps scolaire entre enseignement 

intellectuel, manuel ou physique, et récréations, celle-ci variant de la section enfantine au cours 

supérieur36. La même année (1887), l’Académie de médecine crée d’ailleurs une commission sur « le 

surmenage intellectuel et la sédentarité dans les écoles » : son rapport publié en août 1887 préconise 

une diminution des heures d’enseignement au bénéfice des « exercices du corps »37. Mais il n’y a pas 

unanimité au sein du corps médical sur le sujet : Félix Lobligeois, médecin-inspecteur des écoles de 

la ville de Paris, qui plaide pour une gradation des heures de classe quotidiennes selon l’âge des 

élèves, a par exemple un avis opposé : 

« Il serait déplorable de diminuer les heures de classe pour les remplacer par des exercices 

physiques trop fatigants : la fatigue physique ne repose pas de la fatigue intellectuelle, elle se 

superpose à elle ; si donc les heures de classe sont diminuées, il faut qu’elles soient remplacées 

par des récréations avec jeux libres, et non par des manières de ‟sports’’ »38. 

Cependant, la principale préoccupation réglementaire fut, jusqu’au milieu du XXe siècle, la durée des 

vacances : la tendance est à la convergence des calendriers annuels des ordres primaire et secondaire 

(voir encadré). L’arrêté du 11 février 1926 aligne par ailleurs les programmes des écoles primaires et 

des petites classes des lycées, mais l’horaire hebdomadaire de ces dernières reste fixé à 25 heures, de 

la onzième à la septième39. L’un des enjeux de ce débat est aussi la place des humanités classiques 

face au développement des disciplines scientifiques dans les cursus secondaires. Cependant, dans les 

classes secondaires des lycées et collèges, la réforme des programmes de 1925 « entraîne, pour les 

élèves, un surcroît de travail en classe et hors de classe, la question du surmenage rebondit »40. 

2. Des rythmes scolaires pour enseigner autrement (1929-1944) 

En 1929, le ministre de l’Instruction publique Pierre Marraud, par un arrêté du 25 juillet, décide de 

nommer une commission afin de procéder à « une enquête sur la question des horaires et sur le 

surmenage scolaire » dans l’enseignement secondaire : celle-ci mobilise des personnalités comme 

l’historien Victor Bérard41 (sénateur et président de cette commission) ou le directeur de l’École 

centrale Léon Guillet, des professeurs agrégés (siégeant au CSIP), des médecins, des représentants 

des syndicats enseignants et des associations de spécialistes comme l’Association des professeurs de 

mathématiques de l’enseignement secondaire public (APMESP), la Société des professeurs 

d’histoire-géographie (SPHG), la Société des professeurs de français et de langues anciennes (la 

                                                             

35 Stéphanie Dauphin, Octave Gréard, 1828-1904, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2016, p. 310-311. 

36 Ibid., p. 311-312. 

37 Olivier Hoibian, « L’œuvre des "caravanes scolaires"… », art. cit., p. 30. 

38 Conseil municipal de Paris, « Vœu tendant à un meilleur aménagement des heures de classe dans les écoles primaires, 

déposé par Félix Lobligeois, conseiller municipal », rapport, n° 72, Paris, Imprimerie municipale, 1930, p. 1-2. 

39  Instructions complémentaires du 27 août 1927 relatives à l’application du nouveau plan d’études secondaires, 

« Application des programmes de l’enseignement primaire du 23 février 1923 et des instructions du 20 juin 1923 dans les 

classes primaires et élémentaires des établissements d’enseignement secondaire », Paris, Vuibert, 1927, p. 8-9. 

40 Évelyne Héry, Un siècle de leçons d’histoire…, op. cit., p. 208. 

41 Voir sa notice biographique dans le Dictionnaire des parlementaires français. En ligne : <http://www.senat.fr/senateur-

3eme-republique/berard_victor0445r3.html> (consulté le 9 mars 2020). 

http://www.senat.fr/senateur-3eme-republique/berard_victor0445r3.html
http://www.senat.fr/senateur-3eme-republique/berard_victor0445r3.html
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Franco-ancienne) ou l’Union des physiciens, et enfin (fait nouveau) la Fédération nationale des 

associations de parents d’élèves des lycées et collèges42. Lors des réunions, qui se tiennent presque 

chaque semaine d’octobre 1929 à juin 1930, les débats sont organisés et orientés dans trois 

directions : la réalité du surmenage et ses conséquences sur la santé et la formation intellectuelle des 

élèves ; les causes du surmenage (programmes, horaires, méthodes et exigences des enseignants) ; les 

remèdes à y apporter et en particulier la réduction des programmes et des horaires43. Sur le premier 

point, une certaine unanimité se dégage, avec des nuances cependant car l’APMESP et la SPHG 

considèrent qu’il n’y a pas de surmenage global mais des élèves surmenés44. Selon la commission, le 

surmenage est constant durant l’année scolaire et ne se borne pas à la période des examens et 

concours, mais semble plus marqué à certaines étapes de la scolarité (sixième, seconde). Elle 

considère que la vie familiale est une cause importante de surmenage des enfants45. En revanche, sur 

les deux autres points, les projets ministériels se heurtent aux résistances des associations de 

spécialistes, qui n’acceptent pas l’allègement des programmes et des horaires de leurs disciplines, 

préconisé par le rapport de la commission46. La SPHG et l’APMESP avancent qu’une telle décision 

aurait un effet contraire, celui d’aggraver le surmenage, notamment par une hausse des devoirs à la 

maison. Les conclusions de la commission sont cependant validées par le CSIP en février 1931 et, 

bien que la SPHG soit longuement reçue par le directeur de l’enseignement secondaire, Francisque 

Vial, à la rentrée 1930 à propos des réductions prévues par la commission, l’horaire de base de 

l’histoire en classe de sixième et de cinquième est par exemple abaissé de deux heures à une heure et 

demie47. En réalité, les avis des associations de spécialistes divergent et les spécialités disciplinaires 

s’opposent sur les allègements malgré les efforts du Syndicat national des professeurs de lycée, qui a 

créé une commission interne sur le même sujet, pour tenter de coordonner les points de vue48. Au 

total, les horaires hebdomadaires de l’enseignement secondaire ne diminuent guère et augmentent 

même pour les classes de quatrième et de philosophie (voir tableau 1).  

 1923 1925 1931 

6e 22 h 20 h 21 h 

5e 22 h 20 h 21 h 

4e 21 h 30 21 h 23 h 

3e 22 h 30 21 h 22 h 30 

2de 22 h 30 22 h 30 22 h 

1re 24 h 23 h 23 h 30 

classes 

terminales 

22 h (philo.) 

26 h (math.) 

23 h 30 (philo.) 

25 h (math.) 

24 h (philo.) 

25 h (math.) 

                                                             

42  Archives nationales [désormais AN], F17/17500 : ministère de l’Instruction publique, enseignement secondaire, 

commission du surmenage scolaire, 1929-1930, réunions du 29 octobre 1929 et 27 février 1930. 

43 Ibid., Rapport de la commission ministérielle du surmenage scolaire, 1930. 

44 Ibid., réunion du 29 octobre 1929. 

45 Ibid., AJ/16/8787 : commission de surmenage, 1929-1930, réunion du 20 mars 1930. 

46 Ibid., F/17/17500 : Rapport de la commission ministérielle du surmenage scolaire, 1930. 

47 Patrick Garcia, Jean Leduc, L’enseignement de l’Histoire en France. De l’Ancien Régime à nos jours, Paris, Armand 

Colin, 2003, p. 155-156 ; Kévin Dubos, La Société des professeurs d’histoire et de géographie de l’enseignement public, 

de sa fondation à la veille de la Seconde Guerre mondiale (1910-1939), mémoire de master 2, histoire, université Paris 1, 

2015, vol. 1, p. 47 et 131. 

48 Yves Verneuil, « Les organisations corporatives des professeurs de lycée et les associations de spécialistes : un enjeu 

identitaire (1905-1940) », Histoire de l’éducation, n° 142, 2014, p. 94-95. 
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Tableau 1 : évolution des horaires hebdomadaires (obligatoires) dans les classes de l’enseignement 

secondaire (1923-1931) 

Sources : Henri Brelet, « Le plan d’études de l’enseignement secondaire classique et les 

programmes de 1923 », Revue internationale de l’enseignement, t. 78, 1924, p. 104 ; Horaires, 

programmes, instructions. 1925, Paris, Armand Colin, 1925, p. 6-9 ; Horaires et programmes de 

l’enseignement secondaire, Paris, Vuibert, 1931, p. 30-34. 

Une certaine continuité prévaut donc durant l’entre-deux-guerres. Cependant, le ministre de 

l’Éducation nationale Jean Zay porte un regard nuancé sur la question du surmenage scolaire, sujet 

classique de griefs dans la presse et parmi les parents d’élèves49 : 

« Le fameux ‟surmenage’’ a un côté légendaire. Il résulte beaucoup plus en réalité, là où il se 

produit, d’une pédagogie défectueuse ou de mauvaises méthodes de travail chez les enfants que 

de l’excès des programmes eux-mêmes. Les maîtres savent que, lorsqu’on veut surcharger le 

cerveau d’un enfant, il élimine de lui-même une partie des matières exigées ; le mal est 

justement qu’il opère par instinct, sans discernement. Il n’en était pas moins certain que 

l’allègement des programmes s’imposait ; tout le monde le réclamait, mais pour faire 

l’unanimité, cette réforme-là s’avéra cependant une des plus malaisées. En effet, tout ce qui 

concerne les programmes est de la compétence essentielle du Conseil supérieur de l’Instruction 

publique sans lequel rien ne peut être désormais décidé. Or, au Conseil supérieur comme 

ailleurs, il y avait accord parfait pour l’allègement : mais accord de principe seulement – car, 

dès qu’il s’agissait de trancher quelque part, chaque spécialiste se dressait avec indignation pour 

défendre sa ‟spécialité” qui, à l’entendre, ne disposait déjà pas d’un horaire suffisant. Des 

arbitrages ministériels durent être rendus, qui furent délicats. Dans le domaine proprement 

pédagogique, l’organisation des ‟loisirs ou activités dirigées” constitua la principale nouveauté. 

[…] L’effort sportif dans l’enseignement fut facilité en 1937 par le rattachement du sous-

secrétaire d’État de l’Éducation physique et des Sports au ministère de l’Éducation 

nationale »50. 

Dans les écoles primaires, des réductions d’horaires sont expérimentées dès l’année scolaire 1936-

1937 dans les départements du Loiret, de l’Aude et de la Meurthe-et-Moselle : chaque jour, une demi-

heure est consacrée à l’éducation physique et sportive, et un après-midi par semaine à des activités 

de plein air. Elles sont étendues au cours de l’année scolaire 1937-1938 à d’autres départements, dont 

la Somme, les Landes, le Cher, la Savoie par exemple51, puis généralisées à l’ensemble des écoles 

primaires du territoire métropolitain en 1938-1939. Les instructions ministérielles du 

24 septembre 1938 précisent que la scolarité hebdomadaire continue à comporter trente heures. Mais 

l’enseignement proprement dit se trouve allégé de six heures dont la moitié consacrée à des exercices 

de sport et de plein air et l’autre à des modes d’éducation plus libres, moins asservis aux méthodes 

qui s’imposent à l’intérieur de la classe. Cette politique s’inscrit plus largement dans la politique 

éducative de Jean Zay, notamment la réforme des méthodes pédagogiques (souhaitée par les 

mouvements liés à l’éducation nouvelle) et le développement de l’éducation physique et des sports, 

y compris dans les collèges et lycées où les instructions ministérielles de 1938 demandent aux 

professeurs de « mesurer le travail, le proportionner […] au temps dont dispose l’élève pour 

                                                             

49 Paul Hunziker, « La question du surmenage scolaire », Revue des deux mondes, vol. 55, n° 1, 1er janvier 1930, p. 178-

193. 

50 Jean Zay, Souvenirs et solitude, introduction et notes d’Antoine Prost, Paris, Belin, 2017, p. 383-386 (6e éd.). Dans le 

gouvernement Blum, le sous-secrétaire d’État à l’organisation des Loisirs et aux Sports, confié à Léo Lagrange, était 

rattaché à la Santé publique. C’est avec le ministère Chautemps (22 juin 1937) que ce sous-secrétariat d’État, auquel était 

ajouté l’Éducation physique, fut rattaché à l’Éducation nationale (ibid., p. 539, note 41). 

51 Bulletin de l’enseignement primaire, département de la Somme, n° 6, septembre-novembre 1937, p. 329-330. 



9 

 

l’accomplir »52. Comme le note Antoine Prost, « dans tout le second degré, l’arrêté du 22 mai 1937 

qui prescrit une demi-journée par semaine d’éducation physique en plein air permet également de 

consacrer aux loisirs dirigés le samedi après-midi, mais à titre facultatif »53. Ceux-ci sont d’une 

grande variété (activités théâtrales, radio, cinéma, journalisme scolaire, travaux manuels, ateliers 

caritatifs, sorties pédagogiques), mais l’application de la réforme rencontre bien des problèmes, 

notamment de fréquentation ou matériels, ainsi que le montre Jean-François Condette54. Dans les 

écoles primaires, après l’arrêté du 22 mai 1937, une circulaire ministérielle d’août 1937 rappelle les 

principes généraux de cette politique qui propose de réserver un après-midi (trois heures) par semaine 

aux « activités dirigées » ainsi qu’à la pratique sportive, soit 10 % de l’horaire hebdomadaire de 

l’école primaire : 

« Réduire la durée de l’enseignement ne signifie pas qu’on diminue le temps pendant lequel 

l’enfant est soumis à l’action de l’école. […] La formule nouvelle de nos horaires pourrait être 

la suivante : trente heures d’éducation dont vingt-quatre d’enseignement proprement dit. Il ne 

saurait y avoir aucune équivoque sur ce point. Mais on se propose d’aérer notre système 

d’enseignement et, tout en faisant à l’éducation du corps la place qui lui convient, de multiplier 

les contacts avec la nature et avec la vie, de donner une part plus grande à la spontanéité de 

l’enfant et dans une mesure raisonnable à son libre choix. […] L’utilisation des trois heures 

consacrées aux jeux et aux sports […] a donné de bons résultats. […] Les trois heures de loisirs 

dirigés […] serviront de fondement à un enseignement moins formel et plus proche de la vie. 

[…] Deux ordres d’activité y auront naturellement leur place. D’abord celles qui ont trait à la 

formation esthétique de l’enfant, et particulièrement le chant choral. […] Dans les villes, les 

visites de musée apparaîtront comme un puissant moyen d’éducation esthétique. En second lieu, 

les travaux manuels […] conserveront toujours le caractère éducatif, en ce sens qu’ils viseront 

à développer l’habileté manuelle des enfants […]. Ces indications ne comportent aucune 

direction touchant l’aménagement des horaires. Sur ce point, on attend tout de l’initiative des 

exécutants. Aux prises avec les exigences de la vie scolaire, ceux-ci auront à composer avec 

des conditions complexes de lieu, d’outillage et d’état atmosphérique »55. 

Cependant, ces bonnes volontés enseignantes finissent par s’essouffler alors que les moyens 

financiers et humains accordés restent limités, d’autant que le contexte politique et budgétaire est de 

moins en moins favorable aux réformes portées par Jean Zay, peu soutenues par sa propre famille 

politique et inachevées lorsqu’éclate la Seconde Guerre mondiale56. 

Le régime autoritaire de Vichy annonce une rupture dans la politique éducative, mais poursuit cet 

effort : selon Stéphane Rials, « Vichy fut moins audacieux, mais Carcopino, dans le primaire, 

développa les classes-promenades au moins une fois par semaine, et dans le secondaire, les méthodes 

anglaises : disciplines intellectuelles le matin et autres activités l’après-midi »57. Dans les écoles 

                                                             

52 Instructions du 30 septembre 1938 relatives à l’application des arrêtés du 30 août 1937 et du 11 avril 1938 fixant les 

programmes de l’enseignement du 2e degré, Paris, Vuibert, 1951, p. 13-14 (2e éd.) ; AN, 312/AP/5 : plan de 

réorganisation de l’éducation physique et des sports, 1938. 

53 Antoine Prost, « Les instructions de 1938 », in Antoine Prost (dir.), Jean Zay et la gauche du radicalisme, Paris, Presses 

de Sciences Po, 2003, p. 201. 

54  Jean-François Condette, « Les loisirs dirigés dans les collèges et les lycées (1937-1939) : stimuler l’innovation 

pédagogique locale en attendant la réforme éducative », Histoire de l’éducation, n° 129, 2011, p. 5-38. 

55 Bulletin de l’enseignement primaire, département de la Somme, n° 6, septembre-novembre 1937, p. 331-334. 

56 Jean-François Condette, « Les loisirs dirigés dans les collèges et les lycées… », art. cit. 

57 Stéphane Rials, Oppressions et résistances, Paris, Presses universitaires de France, 2008, p. 250. 
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primaires et l’enseignement secondaire, les nouveaux programmes de 1941 prévoient ainsi une 

« éducation générale et sportive » incluant éducation physique et sportive, gymnastique, jeux, travaux 

manuels, secourisme et chant58. Sa mise en application rencontre cependant des difficultés, tant au 

niveau de l’équipement sportif (et des travaux à financer par les municipalités) que de la formation 

des personnels parfois réticents59. De plus, les contraintes de l’Occupation et du temps de guerre 

peuvent dénaturer les pratiques prescrites. D’une part, les écoliers peuvent être mobilisés à l’occasion 

des classes promenades, pour la lutte contre le doryphore dans les champs de pomme de terre par 

exemple60. D’autre part, la réquisition d’écoles primaires, pour le logement des troupes ou le stockage 

de matériel militaire, oblige l’organisation de classes à mi-temps selon l’horaire 9 h-13 h et 13 h 30-

17 h 30, avec cours le jeudi, mais « ces classes de quatre heures sont trop longues pour les petits, […] 

la discipline difficile et l’attention instable »61. Enfin, le rationnement et les pénuries alimentaires ne 

permettent pas toujours aux enfants de s’alimenter convenablement, ce qui n’est pas sans incidence 

sur leur santé, leur scolarité et restreint la pratique sportive à l’école62. 

À la Libération, les réformes de la décennie écoulée inspirent la commission Langevin-Wallon (1944-

1947) mais la demi-journée consacrée au plein-air ou aux activités dirigées dans le second degré est 

supprimée dès 1945 par René Capitant, premier ministre de l’Éducation nationale du Gouvernement 

provisoire de la République française63. Jusqu’en 1952, c’est donc l’expérience des classes dites 

« nouvelles » qui sert de prolongement aux initiatives des années 1930, notamment avec un emploi 

du temps quotidien divisé entre apprentissages fondamentaux le matin et activités manuelles, 

artistiques et éducation physique l’après-midi64. La mise en œuvre est progressive dans les classes de 

premier cycle des lycées et collèges et concerne près de 1 000 établissements et 18 000 élèves au 

début des années 195065. 

Le contexte de l’après-guerre soulève aussi la question des liens entre la santé des enfants et les 

apprentissages scolaires, tandis que le développement de la chronobiologie et de la psychologie de 

l’enfant dans les années 1950 contribue à l’émergence de la notion de rythmes scolaires66. La question 

de l’organisation du temps scolaire commence alors à diviser une société française en pleine mutation. 

Comment trouver un équilibre entre les travaux intellectuels et d’autres types d’activités (loisirs, 

sport, sorties) ? Au-delà du conflit entre spécialistes disciplinaires qui se greffe au débat plus ancien 

                                                             

58  AN, F/17/14276 : Instructions sur l’enseignement d’éducation générale et sportive dans les écoles primaires, 

15 décembre 1941. 

59 Matthieu Devigne, L’École des années noires. Une histoire du primaire en temps de guerre, Paris, Presses universitaires 

de France, 2018, p. 100-105. 

60 « Lutte contre le doryphore » [note de l’inspecteur d’académie], Bulletin de l’enseignement primaire, département de 

l’Oise ,7 avril 1941, n° 3, année 1941, p. 118. 

61 « Rapport sur la situation matérielle de l’enseignement primaire dans le département de la Somme pendant l’année 

scolaire 1940-1941 », Bulletin de l’enseignement primaire, département de la Somme, n° 4, juillet-août 1941, p. 252. 

62 Ibid., p. 271. 

63 Arrêté du 27 juin 1945 sur les horaires et les programmes du second degré, article 3, JORF, 1er juillet 1945, p. 3996. 

64  Antoine Savoye, « Langevin et l’expérience des Classes nouvelles, une préfiguration de la Réforme de 

l’enseignement », in Laurent Gutierrez, Catherine Kounelis (dir.), Paul Langevin et la réforme de l’enseignement, 

Grenoble, Presses universitaires de Grenoble, 2010, p. 110-111. 

65 Ibid., p. 112-113. 

66 « L’alimentation des enfants dans ses rapports avec l’attention scolaire » [rapport de l’inspecteur d’académie de la 

Somme], Bulletin de l’enseignement primaire, département de la Somme, juillet-août 1941, n° 4, p. 261-264. 
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entre humanités et spécialités, le problème des rythmes scolaires s’inscrit également dans un 

mouvement plus large de transformations du système éducatif. 

3. Les rythmes scolaires en question (années 1950-1960) 

« Une des caractéristiques de l’offensive globale qui se dessine à partir des années 1960 est de 

faire intervenir dans le débat technique et civique du temps scolaire, outre les milieux 

professionnels directement concernés […], des spécialistes représentants de disciplines 

traditionnelles ou de nouveaux secteurs de la recherche (médecins, sociologues, pédagogues...), 

et enfin l’opinion publique »67. 

Dès le milieu des années 1950, un véritable mouvement de fond bouscule la longue tradition 

d’organisation du temps scolaire. Ce mouvement est tout d’abord concomitant d’un profond 

changement démographique. Celui-ci est dû, à la fois, au baby-boom et à l’allongement des 

scolarisations qui précèdent la mise en œuvre de la réforme Berthoin (1959) et de la réforme Fouchet-

Capelle (1963) créant respectivement les collèges d’enseignement général et les collèges 

d’enseignement secondaire68. Une nébuleuse réformatrice – sur laquelle nous reviendrons ensuite – 

composée d’enseignants, de médecins, d’associations, de syndicats, de hauts fonctionnaires, etc., 

estime désormais que ces changements imposent de réformer plus globalement les rythmes scolaires 

et les méthodes pédagogiques. 

Les critiques contre l’encyclopédisme et le surmenage rejaillissent à propos du lycée : elles 

proviennent à la fois des organisations de parents d’élèves et du milieu médical. Ainsi, en 1955, la 

revue de la Fédération des associations de parents d’élèves des lycées et collèges (devenue Fédération 

des PEEP69  en 1966), La Voix des parents, pointe à l’issue d’une enquête le temps de travail 

hebdomadaire des lycéens, estimé à plus de 40 heures70. Certains professeurs considèrent en revanche 

que le surmenage est un faux problème, qui serait la conséquence de la démocratisation : 

« Tel programme assimilable pour certains est un fardeau intolérable pour d’autres : où 

commence l’erreur de la sélection, où apparaît l’abus dans les programmes ? […] La non-

adaptation de l’enfant aux études qu’il entreprend : c’est probablement la plus fréquente et la 

plus profonde des causes du surmenage. Le bachot omnibus, obligatoire et inutilisable est une 

plaie. Contre l’inégalité sociale qui fait qu’en dépit de la gratuité et des bourses la culture reste 

un luxe, l’accord se fait aisément. Mais l’égalitarisme intellectuel qui désavantagerait les plus 

doués au profit (illusoire) des moins doués serait une attitude tout aussi dangereuse et 

antisociale »71. 

                                                             

67 Paul Gerbod, « Les rythmes scolaires en France… », art. cit., p. 470. 

68 Jean-Michel Chapoulie, « Une révolution dans l’école sous la IVe République ? La scolarisation post-obligatoire, le 

Plan et les finalités de l’école », Revue d’histoire moderne et contemporaine, vol. 54, n° 4, 2007, p. 7-38 ; Florence 

Defresne, Jérôme Krop, « La massification scolaire sous la Ve République. Une mise en perspective des statistiques de 

l’éducation nationale (1958-2014) », Éducation et formations, n° 91, septembre 2016, p. 8-9. 

69 Fédération des parents d’élèves de l’enseignement public. 

70 Cité par Paul Gerbod, « Les rythmes scolaires en France… », art. cit., p. 469. 

71 J.-M. Chevallier, « Contribution aux projets de réforme de l’enseignement », La Revue administrative, 8e année, n° 43, 

janvier-février 1955, p. 46-47. 
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Plus globalement, le rapport Debré-Douady, remis au conseil de la recherche pédagogique72 en 1962, 

relie fatigue des élèves et rigidité des programmes scolaires. De même, en 1964, le chronobiologiste 

Alain Reinberg démontre l’importance des rythmes de l’enfant pour comprendre l’origine de leur 

fatigue et les variations de leur attention intellectuelle73. S’appuyant sur ces travaux, l’association 

Défense de la jeunesse scolaire (DJS), créée en 1963 et regroupant des enseignants, des hauts 

fonctionnaires, des pédiatres et des parents d’élèves, « se propose d’obtenir, pour les écoliers, 

collégiens et lycéens de France, une éducation scolaire plus saine et plus raisonnable que celle qu’ils 

subissent aujourd’hui »74. Celle-ci, selon DJS, est « une atteinte portée à leur équilibre nerveux » à 

l’origine de fatigue et de stress par surmenage scolaire75. Les journées trop longues et trop chargées, 

le temps passé par les élèves à être immobiles, « l’ambition excessive des programmes constitue[nt] 

un très grave obstacle à l’entrée en plus grand nombre d’enfants de milieux modestes dans 

l’enseignement secondaire » 76 . Outre un allègement des savoirs enseignés, les membres de 

l’association proposent deux récréations par demi-journée ainsi qu’une véritable refonte des rythmes 

scolaires en privilégiant le travail intellectuel le matin. Le ministère expérimente au demeurant une 

telle formule dès 1963-1964 avec les premiers essais du tiers-temps pédagogique. 

Une coopération avec le ministère de la Jeunesse et des Sports – à laquelle sont associés des médecins 

et des psychologues – débouche en effet sur l’expérimentation des classes dites à mi-temps 

pédagogique et sportif dans des écoles primaires et à horaire aménagé dans des collèges car elles 

comportent douze ou neuf heures d’éducation physique hebdomadaire, sieste, goûter et étude du soir 

dirigée par des professeurs. Ces expérimentations dans cinquante classes de sixième et cinquième et 

quatre-vingts classes d’écoles primaires apparaissent vite « comme des tentatives sporadiques 

soumises à autorisation » pour utiliser un horaire de trois à douze heures afin de développer des 

activités sportives et artistiques77. Dès 1965, quand les parlementaires se penchent sur les rythmes 

scolaires lors de la discussion du budget de l’Éducation nationale pour 1966, le député centriste Paul 

Séramy en demande la généralisation tandis que des élus locaux dénoncent les effets négatifs des 

transports scolaires, alors en plein développement, sur la santé des enfants qui « subissent de ce fait 

un surcroît de fatigue, ce qui évidemment porte préjudice à l’enseignement »78. Parallèlement aux 

commissions Rouchette et Lichnerowicz sur l’enseignement du français et des mathématiques, le 

                                                             

72 Le conseil de la recherche pédagogique est une instance du ministère de l’Éducation nationale. Il est l’un des services 

ministériels chargés de la recherche pédagogique dans les années 1960-1970, avec la mission de la recherche 

pédagogique, la direction et les bureaux ministériels chargés de la pédagogie, en lien avec l’Institut pédagogique national 

(IPN, devenu INRDP puis INRP). 

73 Robert Debré, Daniel Douady, La fatigue des écoliers dans le système scolaire actuel, recherche de ses causes et des 

remèdes possibles, Paris, IPN, 1962 ; Alain Reinberg, Les rythmes biologiques, Paris, Presses universitaires de France, 

1964. 

74 Marcel Bataillon, André Berger, François Walter, Rebâtir l’École, Paris, Payot, 1967, p. 1. Pour une vue d’ensemble 

sur la trajectoire de ce groupe et ses débats internes, voir Patricia Legris, « Défense de la jeunesse scolaire : une association 

efficace pour porter une réforme », in Julien Cahon, Bruno Poucet (dir.), Réformer le système éducatif. Pour une école 

nouvelle, mars 1968, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2021, p. 123-137. 

75 Marcel Bataillon et al., Rebâtir l’École, op. cit., p. 41 et 53. 

76 AN, 19880114/1 : Lettre aux parents, supplément à la lettre d’information, n° 21, mars 1968. 

77 Circulaire n° IV 69-371 du 2 septembre 1969 sur l’aménagement de la semaine scolaire dans les écoles élémentaires et 

maternelles, BOEN, n° 35, 18 septembre 1969, p. 3910-3912. 

78 Assemblée nationale, débats parlementaires, compte-rendu intégral des séances, questions orales, 5 juin 1964 (p. 1686-

1687) ; discussion de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1966, 18 octobre 1965, p. 3812-3813, 3815-
3816 et 3820-3821) ; Archives départementales [désormais AD] de la Somme, 8 PO 47 : Conseil général, séance du 

9 décembre 1961, situation scolaire de la Somme, p. 382-388. 
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ministre Christian Fouchet installe une commission de réflexion sur la fatigue des élèves, conduite 

par l’inspecteur général René Haby79. 

Lucien Neuwirth, député gaulliste de la Loire, relance le débat à l’occasion de la rentrée 1967. Dans 

une question orale posée le 18 septembre dans l’hémicycle, l’élu prône un allègement des 

programmes et une adaptation des horaires, en demandant au ministre de l’Éducation nationale Alain 

Peyrefitte « s’il envisage, ainsi que l’ont réalisé la plupart des États modernes de libérer la journée du 

samedi », en remplacement du jeudi, dans la perspective d’un meilleur équilibre familial en fin de 

semaine car « donner le jeudi aux enfants et le samedi aux parents est une incohérence, autant sur le 

plan pratique que sur le plan psychologique »80. Selon un sondage effectué au même moment par la 

SOFRES (Société française d’enquête par sondages), 48 % des parents d’élèves restent favorables au 

congé hebdomadaire du jeudi et 42 % donnent leur préférence au samedi – 70 % estimant qu’un seul 

jour de repos dans la semaine est suffisant –, quand 10 % se montrent favorables à un partage du 

repos hebdomadaire entre le mercredi après-midi et le samedi après-midi, solution notamment 

défendue par l’association DJS81. Les projets élaborés dans les établissements du premier comme du 

second degré au cours des événements de mai-juin 68 témoignent aussi des attentes des enseignants 

et des lycéens mobilisés : les premiers demandent une diminution de l’horaire hebdomadaire de 30 à 

27 heures, réparties du lundi au vendredi, et des classes à mi-temps dans les écoles où le mercredi 

après-midi serait consacré à la formation continue, quand les seconds réclament un allègement des 

horaires et des programmes dans les lycées 82 . Auparavant, la commission ministérielle de la 

rénovation pédagogique installée par Alain Peyrefitte en février 1968 avait envisagé une diminution 

de l’heure de cours, mais moins pour modifier les rythmes d’apprentissage des élèves que pour alléger 

les effectifs par classe sans recourir à des recrutements supplémentaires d’enseignants (dont le service 

reste le même)83. En revanche, la commission B du colloque « Pour une école nouvelle » réuni à 

Amiens en mars 1968 formule des projets d’aménagements horaires de l’école maternelle au lycée 

afin de prendre en compte la formation culturelle des élèves, idées partiellement prises en compte 

dans les années 1970-1980 : 

« L’école élémentaire : […] L’horaire proposé est celui du tiers temps pédagogique : 

10 h 1/3 – expression corporelle – éducation physique, danse, jeux ; 

10 h 1/3 – disciplines intellectuelles : langue maternelle, éventuellement étrangère, lecture, 

mathématique ; 

10 h 1/3 – disciplines d’éveil – activités artistiques. 

Le 1er cycle du second degré : […] L’horaire proposé est celui du tiers temps pédagogique qui 

prend en charge à l’école tout le travail de l’élève : 

Éducation plastique, musicale, artistique, travaux manuels : 8 h 

                                                             

79 AN, 19880114/14 : DJS, vie scolaire : rythmes scolaires, groupe d’étude sur la fatigue scolaire, 1964-1965. 

80 « Éducation : vers la semaine des pas-de-jeudi », L’Express, 9 octobre 1967. 

81 « Les parents sont partagés sur la date du congé hebdomadaire », Le Monde, 10 octobre 1967. 

82 AN, 71/AJ/89 : Musée pédagogique : mouvement de mai 1968 en province, rapports sur les questions pédagogiques et 

corporatives étudiées dans les groupes de travail des académies d’Amiens, Aix-Marseille, Bordeaux, Dijon et Lyon, 20-

31 mai 1968. 

83 AN, 20110361/13, dossier EN 46 : les 27 points de M. Alain Peyrefitte (plan de réformes), point 9 « remodelage de la 

classe », avril 1968. 
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Expression corporelle et disciplines d’éveil : 9 h 

Disciplines intellectuelles et étude dirigée par les professeurs : 17 h »84. 

En résumé, jusqu’à la fin des années 1960, des réflexions médicales et pédagogiques apparaissent 

mais ne sont guère déterminantes sur les évolutions des rythmes scolaires. Plusieurs idées directrices 

se dégagent cependant. L’organisation et les aménagements s’effectuent dans une perspective 

annuelle et nationale du calendrier scolaire, avec une uniformisation des calendriers des vacances de 

l’enseignement primaire et secondaire (voir encadré ci-dessous) tandis que la semaine comme la 

journée ne connaissent aucun changement durant cette période. Surtout, toute la question des rythmes 

scolaires dépend de l’organisation du temps social, qui connaît des changements considérables à partir 

des années 1960. Dès lors, l’organisation du temps scolaire, construit à la fin du XIXe siècle, 

n’apparaît plus en adéquation avec les autres temps sociaux. 

Quelles vacances scolaires avant les années 1960 ? 

De la fin du XIXe siècle aux années 1960, les vacances et le problème du surmenage puis des 

rythmes scolaires sont deux sujets distincts. En revanche, à partir des années 1960, la question des 

congés rejoint celle des rythmes scolaires en lien avec l’avènement d’une civilisation des loisirs. Il 

est donc nécessaire de revenir sur l’évolution du calendrier annuel avant cette période. 

La durée des vacances d’été est fixée à six semaines dans les écoles primaires par l’arrêté du 

18 janvier 1887. Les dates sont déterminées par les préfets et varient localement entre mi-août et 

début octobre. Dans l’enseignement secondaire, elles passent de six à huit puis à douze semaines, 

en 1888 et 1912, et se déroulent du 1er août puis du 14 juillet au 30 septembre. En fait, la question 

des vacances d’été, à cette époque, concerne autant les maîtres que les élèves85. Il n’existe d’ailleurs 

pas de « petites vacances » : l’article 21 de ce même règlement de 1887 accorde quelques jours de 

congé aux écoliers le 1er janvier, le 14 juillet, lors des principales fêtes catholiques (Noël, 

Toussaint, Pentecôte) et « une semaine à l’occasion des fêtes de Pâques ». 

Dans l’entre-deux-guerres, cet héritage est pérennisé et harmonisé. Les vacances de l’enseignement 

primaire s’alignent progressivement sur celles du secondaire. La durée des vacances estivales est 

ainsi allongée à deux mois dans les écoles primaires en 1922 (du 31 juillet au 30 septembre), puis 

à 10 semaines en 1938 (du 14 juillet au 30 septembre) pour tous les niveaux d’enseignement, suite 

à la loi sur les congés payés. Cet alignement des grandes vacances des écoles primaires sur celles 

des collèges et lycées (fréquentés par les enfants des classes aisées) est aussi révélateur des aspects 

sociaux de la question. Les dates des grandes vacances correspondent en effet aux périodes de 

loisirs des familles bourgeoises dans l’enseignement secondaire et au moment des gros travaux 

agricoles (moissons, vendanges) dans l’enseignement primaire, comme en témoigne Jean Zay : 

« En fixant au 14 juillet la date des vacances scolaires pour les écoliers comme pour les 

lycéens, je me rendais aux leçons de l’expérience et répondais au vœu des éducateurs comme 

à celui des familles. Les éducateurs signalaient depuis longtemps que, dans la deuxième 

quinzaine de juillet, sous la canicule, le travail scolaire devenait nul ; on se bornait à somnoler 

sur les bancs et à soupirer en regardant les fenêtres. Les familles, de leur côté, se plaignaient 

de ne pouvoir organiser leurs vacances à leur guise, pour peu qu’elles eussent un enfant au 

lycée et un autre à l’école primaire. Le premier était libre au 15 juillet, le second au 31. Je 

décidai que tous deux s’en iraient ensemble le 15. Mais comme il ne convenait pas que cette 

                                                             

84 AEERS, Pour une école nouvelle : formation des maîtres et recherche en éducation, Paris, Dunod, 1969, p. 108-111. 

85 Un arrêté du 27juillet 1896 accorde par exemple deux semaines supplémentaires au personnel ayant contribué au 

fonctionnement des cours réguliers d’adultes et d’adolescents. 
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unification eût pour résultat de laisser dans la rue les enfants pauvres, elle fut accompagnée 

d’une nouvelle et large organisation de garderies et de colonies de vacances »86. 

Entre temps, les calendriers annuels primaire et secondaire avaient été « réglés ensemble en 1925, 

où s’officialisent les vacances de Noël, du 23 décembre au 3 janvier, celles de Pâques durant 

désormais deux semaines »87. Le calendrier scolaire annuel étant désormais défini par le ministère 

et incluant des vacances la semaine du « mardi gras »88. 

En 1959, les grandes vacances sont déplacées de quinze jours, du 1er juillet au 15 septembre89. Elles 

durent toujours dix semaines à tous les niveaux d’enseignement mais, en réalité, l’année scolaire 

est souvent écourtée par l’organisation des examens et des procédures d’orientation. Le 

baccalauréat se déroule dans des établissements vidés de leurs élèves tandis que l’administration 

planifie les conseils de classe à partir de la fin du mois de mai afin de décider l’orientation des 

élèves avant les vacances. Théoriquement, celles-ci commencent le 1er juillet et se terminent autour 

du 15 septembre, comme cela avait été expérimenté dans les académies de Rennes et Nancy 

en 1951. Dès lors, cinq semaines de congés jalonnent l’année scolaire de tous les élèves, dont une 

libérée et partagée entre la Toussaint (2 ou 4 jours) et la mi-février (4 jours) pour aérer deux 

premiers trimestres allongés. S’y ajoutent les deux semaines désormais habituelles entre Noël et le 

nouvel an, puis autour de Pâques. À partir de 1965, les académies sont réparties en deux zones afin 

d’organiser des départs décalés pour les vacances d’été, mais ce zonage est abandonné en 1969. 

II. L’enseignement au service des rythmes de vie : l’école à la petite semaine ? (1969-

2017) 

À partir des années 1960, la question des rythmes scolaires entre pleinement dans « l’espace du débat 

public » 90  puis devient une dimension des politiques publiques, de plus en plus territorialisées. 

Réorganisations pédagogiques et de la forme scolaire, ouverture de l’école, attention croissante portée 

à l’intérêt de l’enfant, contribuent notamment à réordonner les rythmes scolaires, autour de la semaine 

en particulier, mais ces évolutions se heurtent à d’autres intérêts, dans le monde du travail ou le 

secteur des loisirs par exemple. 

1. L’équilibre rompu (1968-1981) 

Les mesures prises au tournant des années 1960-1970 dessinent une nouvelle organisation de la 

semaine et de la journée scolaires mais continuent à porter essentiellement sur des aménagements 

pédagogiques, qui sont du ressort du ministère. En 1969, l’arrêté du 7 août et la circulaire du 

2 septembre modifient l’organisation pédagogique de l’école primaire : la durée hebdomadaire de la 

classe passe ainsi de 30 à 27 heures, les cours du samedi après-midi sont supprimés pour les élèves, 

ce qui doit permettre aux maîtres de se consacrer à leur « perfectionnement pédagogique ». Le « tiers-

temps » pédagogique est instauré : 10 heures pour le français et 5 heures pour le calcul – matières 

dites fondamentales qui, parce qu’elles nécessitent davantage d’attention, doivent être enseignées le 

                                                             

86 Jean Zay, Souvenirs et solitude, op. cit., p. 305-306. 

87 Antoine Prost, Regards historiques sur l’éducation…, op. cit., p. 25. 

88 Georges Fotinos, François Testu, Aménager le temps scolaire, op. cit., p. 13-14. 

89 Antoine Prost, Regards historiques sur l’éducation…, op. cit., p. 25. 

90 Nous empruntons cette expression à la sociologue Ludivine Balland, « Une mobilisation décalée : les débats publics 
autour de la réforme du collège unique », in Laurent Gutierrez, Patricia Legris (dir.), Le collège unique. Éclairages socio-

historiques sur la loi du 11 juillet 1975, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2016, p. 161-176. 
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matin et entrecoupées de deux récréations de 10 minutes (jusqu’au cours élémentaire, une seule au 

cours moyen) prélevées sur ces séances –, 6 heures pour l’éducation physique et sportive (EPS) et 

6 heures pour les disciplines d’éveil à répartir sur les après-midis91. Ces dernières sont divisées en 

deux types d’activités : les unes à dominante intellectuelle (histoire, géographie, sciences) et les autres 

à dominante esthétique (arts plastiques, éducation musicale)92. Ce nouvel aménagement de la semaine 

scolaire « ouvre la voie à une transformation graduelle de l’enseignement préscolaire et élémentaire », 

selon la circulaire d’application du 2 septembre 1969. La libération des cours du samedi après-midi 

est étendue aux collèges et lycées par la circulaire du 9 juin 1970, mais cette mesure n’est que 

« recommandée, dans la mesure du possible »93. En 1969-1970, les vacances de février et de la 

Toussaint sont doublées à 8 jours, puis ramenées à 4 jours dès 1970-1971 afin de répondre « au vœu 

de la majorité des parents que leurs occupations professionnelles empêchent de s’occuper de leurs 

enfants les jours ouvrables »94. 

Concernant l’organisation de la semaine et de la journée scolaire dans le second degré, le groupe « vie 

scolaire » de l’inspection générale de l’Éducation nationale (IGEN) mène une série d’enquêtes à partir 

de 1970. Un premier rapport remis en 1970, qui conclut notamment à « l’inhumanité de la vie scolaire 

imposée à nombre d’élèves », propose des aménagements mineurs quant aux heures de 

fonctionnement des établissements du second degré et, « sur le plan de la pure prospective, 

[suggère] de rechercher si cette notion de journée aménagée ne trouverait pas sa pleine résonance au 

service de la semaine continue »95. Un deuxième rapport suit dès 1971 et fait l’hypothèse d’un report, 

du jeudi au mercredi, de la journée d’interruption hebdomadaire des classes pour proposer « une 

semaine plus équilibrée » – par ailleurs réclamée par le Syndicat national des instituteurs (SNI) depuis 

le congrès de Nice de 1968 – et le transfert des cours du samedi matin au mercredi matin. Mais, selon 

l’auteur du rapport, « la semaine continue dans le second degré appellera vite une mesure semblable 

dans le premier degré : les familles admettraient mal que certains de leurs enfants soient en classe le 

samedi matin, cependant que d’autres seraient à la maison » 96 . Ce même rapport présente les 

avantages supposés de la semaine continue : « influence sur la vie familiale (deux jours pleins 

réservés au cadre familial en fin de semaine) […], allègement des transports et de la fatigue des élèves 

[…], meilleur rendement des investissements dans les installations immobilières, la semaine de 

5 jours permettant de placer deux jours par semaine les établissements dans le circuit général (maisons 

                                                             

91 Arrêté du 7 août 1969 sur l’aménagement de la semaine scolaire et la répartition de l’horaire hebdomadaire dans les 

écoles élémentaires et maternelles, BOEN, n° 32, 28 août 1969, p. 2724 ; Circulaire d’application n° IV 69-371 du 

2 septembre 1969 sur l’aménagement de la semaine scolaire dans les écoles élémentaires et maternelles, BOEN, n° 35, 

18 septembre 1969, p. 3910-3912. Cette circulaire prévoit le même temps de récréation l’après-midi, soit au total trois 

heures hebdomadaires du cours préparatoire au cours élémentaire, et une heure et demie au cours moyen. 

92 Pierre Kahn, « La pédagogie primaire entre 1945 et 1970 : l’impossible réforme ? », Le Télémaque, vol. 34, n° 2, 2008, 

p. 43. 

93 AN, 19790793/13 : note d’Henri Gauthier pour la Division de la vie scolaire, 15 mai 1972. 

94 Tels sont les mots du ministre de l’Éducation nationale, Olivier Guichard, répondant au député centriste de la Loire 

Michel Durafour lors de la séance des questions parlementaires : « Une lettre de M. Olivier Guichard sur la durée des 

vacances scolaires », Le Monde, 1er juillet 1970 ; « Pourquoi avoir supprimé les congés du Mardi-gras ? », Le Monde, 

28 janvier 1971. 

95 AN, 19780674/11 : Réflexions du groupe d’inspection générale vie scolaire sur l’aménagement de la journée scolaire 

dans les établissements d’enseignement du second degré, rapport établi par l’inspecteur général Henri Gleizes, discuté et 

adopté par le groupe d’inspection générale vie scolaire, juin 1970, p. 9 et 18. 

96 L’École libératrice, n° 29, 10 mai 1968, p. 1490 ; AN, 19780674/11 : Henri Gleizes, La semaine continue dans les 

établissements du second degré, groupe d’inspection générale de la vie scolaire, avril 1971, p. 6-8. 
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de jeunes, centres, culturels, formation permanente, etc.) […] »97. Ce dernier aspect renvoie en réalité 

à une nouvelle conception du bâti scolaire liée à la rénovation pédagogique prônée dans les 

années 196098. Certains élus locaux revendiquent il est vrai une intervention accrue dans les politiques 

éducatives et des prérogatives élargies, en particulier dans la gestion des activités périscolaires et 

l’utilisation des locaux scolaires99. Le rapport de 1971, qui postule l’urgence d’une telle réforme, 

propose le lancement de travaux préparatoires et l’expérimentation de nouveaux rythmes scolaires100. 

Le dossier des rythmes scolaires est alors confié à la Direction de la prévision (DIPRE) du ministère 

et un groupe de travail est installé en 1972. Dès la première réunion, sous la direction de Raymond 

Weil (recteur adjoint de l’académie de Paris), celui-ci affirme la nécessité de penser rationnellement 

les modifications du temps scolaire hebdomadaire et quotidien en lien avec les changements des 

rythmes annuels, ce qui est aussi une demande du SNI et du SGEN-CFDT101. Mais pour les cadres 

du ministère, « il semble prudent de ne pas vouloir tout changer à la fois », d’autant que deux 

expérimentations sont en cours depuis la rentrée 1971 dans tous les établissements, publics comme 

privés, de Niort (Deux-Sèvres) et Vitry-le-François (Marne)102. À Niort, une ville considérée comme 

« témoin du monde tertiaire » où « la plupart des femmes travaillent », est mise en place la « semaine 

harmonisée » – selon les mots du maire socialiste René Gaillard –, c’est-à-dire un découpage en neuf 

demi-journées de cours, du lundi au vendredi, avec suppression des cours du samedi matin dans les 

écoles maternelles et élémentaires et report de ceux-ci le mercredi matin dans le second degré. Les 

débats internes au groupe de travail ministériel montrent cependant la volonté de ne pas nationaliser 

la décision à venir sur le sujet, mais de la généraliser à l’échelon régional en construction, afin de 

prendre en considération les contraintes locales et la demande sociale, en laissant une liberté 

d’organisation au niveau rectoral, solution à laquelle s’oppose le Syndicat national des enseignements 

de second degré (SNES) – hostile à la décentralisation éducative – car « doit être ouverte une 

discussion générale sur l’ensemble des conditions de travail des élèves et des maîtres et, par 

conséquent, il faut éviter les solutions de type local ou partiel qui permettent finalement au pouvoir 

d’avancer petit à petit ses pions dans l’indifférence générale »103. 

La circulaire ministérielle du 10 février 1972 sur l’organisation d’un nouvel équilibre de la semaine, 

signée par délégation par le directeur des enseignements élémentaires et secondaires Raymond Weil, 

                                                             

97 Ibid., p. 3-4. 

98 Julien Cahon, « Changer le bâti scolaire pour réformer l’éducation ? », Les Cahiers pédagogiques, n° 553, mai 2019, 

p. 62-63. 

99 Fondation Jean-Jaurès (archives du Parti socialiste), 2EE2 : groupe de travail École et collectivités locales, compte-

rendu de la réunion du 4 janvier 1979 ; Office universitaire de recherche socialiste (OURS), Franck Sérusclat, « Quelle 

école dans la cité », Communes de France, n° 163, décembre 1977-janvier 1978, p. 15-17. 

100 AN, 19780674/11 : Henri Gleizes, La semaine continue dans les établissements du second degré, groupe d’inspection 

générale de la vie scolaire, avril 1971, p. 9. 

101 Syndicat général de l’Éducation nationale-Confédération française démocratique du travail. 

102 AN, 19780674/11 : DIPRE, rythmes scolaires, compte-rendu de la réunion du 12 janvier 1972, 21 janvier 1972, p. 2 ; 
Guy Georges, « L’organisation du temps de travail scolaire », L’École libératrice, n° 33, 12 mai 1972, p. 1565 ; 

« Réorganisation de la semaine scolaire », Syndicalisme universitaire, n° 572, 24 février 1972, p. 36-37. 

103 AN, 19780674/11 : DIPRE, rythmes scolaires, compte-rendu de la réunion du 12 janvier 1972, 21 janvier 1972, p. 2-

5 ; Ismail Ferhat, « Comment se positionner face à la décentralisation du système éducatif ? L’exemple de la FEN de 
1968 à 1992 », Carrefours de l’éducation, vol. 37, n° 1, 2014, p. 145 ; Luc Bouret, « Les rythmes scolaires », L’Université 

syndicaliste, n° 8, 6 décembre 1972, p. 37. 
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relance la question du transfert des cours du samedi matin au mercredi matin et annonce une 

consultation nationale sur le sujet : 

« Des expériences sont en cours, pour rechercher un nouvel équilibre de la semaine scolaire. 

[…] Depuis la suppression des classes du samedi après-midi, il est évident que la coupure du 

jeudi sépare la semaine en deux parties trop inégales. Il convient donc de reporter au mercredi 

l’interruption des classes jusqu’alors fixée au jeudi. Cette mesure pourrait entrer en vigueur à 

la prochaine rentrée scolaire. Une question se pose alors, liée à l’organisation de la semaine 

professionnelle et au développement des loisirs : faut-il, en accord avec les rythmes nouveaux 

qui s’instaurent, libérer complètement le samedi, en reportant au mercredi [matin ou après-

midi] les cours du samedi matin ? […] C’est pourquoi, j’ai décidé de procéder, sur tout le 

territoire à une consultation, qui sera menée au plan départemental par l’inspecteur 

d’académie »104. 

Les résultats de la consultation nationale sont cependant peu concluants. D’une part, « les rapports 

des recteurs et des inspecteurs d’académie sont difficilement exploitables », comme le révèle une note 

confidentielle du cabinet Guichard105 . D’autre part, « les résultats de la consultation permettent 

difficilement de dégager une solution nationale » : ils divergent selon « les catégories de personnes 

interrogées (enseignants, parents d’élèves, collectivités territoriales, autorités religieuses, etc.) […], 

la question se pose de façon très différente en zone urbaine et en zone rurale » et de façon moins aiguë 

dans le second degré, en particulier dans les lycées106. En effet, dans ces établissements, la coupure 

du milieu de semaine n’existe pas en réalité (et ce depuis le XIXe siècle) : comme le rappelle 

l’article 3 de l’arrêté du 27 juin 1945 qui fixe les horaires des établissements du second degré, la 

semaine scolaire est de cinq jours et la matinée du jeudi peut être occupée par des cours dans le second 

cycle107. Cela est d’autant plus vrai dans les lycées et collèges techniques, où il faut inclure les 

horaires d’ateliers et où les aménagements d’horaires se révèlent compliqués108. La note interne 

destinée à Olivier Guichard fait d’ailleurs état d’une demande générale du report de la coupure 

hebdomadaire au mercredi mais aussi d’un rejet de la libération des cours du samedi par leur transfert 

au mercredi et propose de « multiplier les points d’expérience » et de « régionaliser la réforme »109. 

Alors qu’une circulaire est un temps envisagée, c’est un arrêté, le 12 mai 1972, qui détermine le report 

de la journée d’interruption hebdomadaire des classes du jeudi au mercredi, pour le premier comme 

le second degré110. La Fédération de l’éducation nationale (FEN) et le SNI, qui considèrent cet arrêté 

comme la « suite logique » de celui de 1969, émettent de fortes réserves sur le report des cours du 

samedi au mercredi, réserves fondées sur l’intérêt pédagogique, la qualité d’une coupure d’une demi-

journée et ses conséquences sur l’enfant111. Les premières évaluations de l’expérience niortaise sont 

                                                             

104 Circulaire n° 72-57 du 10 février 1972, BOEN, n° 7, 17 février 1972, p. 541-543. 

105 AN, 19790793/13 : « Le nouvel aménagement de la semaine scolaire », note à l’attention de M. Moret, conseiller 

technique, 10 mai 1972. 

106 Ibid. 

107 Arrêté du 27 juin 1945 sur les horaires et les programmes du second degré, JORF, 1er juillet 1945, p. 3996. 

108  AN, 19790793/13 : note de Germaine Rose sur l’état actuel de la semaine nouvelle à Niort pour l’IGEN-VS, 

février 1973. 

109  Ibid. : note à l’attention de monsieur le ministre : aménagement de la semaine scolaire, projet de circulaire », 

5 mai 1972. 

110 Arrêté du 12 mai 1972 relatif à l’interruption des classes au cours de la semaine scolaire, JORF, 17 mai 1972, p. 4992. 

111 Guy Georges, « L’organisation du temps de travail scolaire », L’École libératrice, n° 33, 12 mai 1972, p. 1565. 
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par ailleurs contrastées, même si celle-ci satisfait la grande majorité des élèves et des parents112. Des 

reports de cours du samedi au mercredi sont expérimentés à travers le pays, de la maternelle au lycée, 

dès la rentrée de septembre 1972 et en grande partie poursuivis au cours de l’année 1973-1974 : 

136 écoles élémentaires et 220 établissements du second degré, dont 101 collèges d’enseignement 

technique (CET), soit respectivement 0,26 %, 3,37 % et 8,43 % du réseau national de ces catégories 

d’établissements113. Cependant, 33 écoles primaires ont souhaité arrêter l’expérience à la fin de 

l’année scolaire 1972-1973, soit plus des deux tiers des demandes de suppressions d’expériences (46), 

car « elles se heurtent à un problème non négligeable : la fatigue des enfants qui sont très jeunes et 

s’adaptent mal à une suite de cinq levers matinaux »114. Le ministère de l’Éducation nationale tente, 

à nouveau et selon des logiques différentes, de repenser les rythmes scolaires en lien avec la 

pédagogie, avec l’instauration de la réforme dite des « 10 % » de Joseph Fontanet dans le second 

degré (1973)115 puis la création d’une Mission à l’action culturelle en milieu scolaire et des projets 

d’activités culturelles et éducatives (PACTE) par le ministre de l’Éducation nationale Christian 

Beullac (1978-1979). Mais, sur cette question, tout n’est pas qu’une affaire pédagogique ou de santé 

des élèves, comme le rappelle le recteur Henri Gauthier dans une note interne au ministère : 

« La semaine scolaire traditionnelle n’est plus toujours en harmonie avec les nouveaux rythmes 

de vie qui s’instaurent, liés à l’organisation de la semaine professionnelle et au développement 

des loisirs. C’est pourquoi il est apparu nécessaire d’en réétudier la structure »116. 

Par ailleurs, la pression des professionnels du tourisme et des transporteurs est souvent forte. Dans 

l’académie de Rennes, par exemple, le syndicat des transporteurs routiers du Finistère milite pour la 

semaine continue et le long week-end car « la libération complète du samedi permettrait de disposer 

de deux journées complètes pour l’organisation de voyages et d’excursions diverses »117. De même, 

c’est après les Jeux olympiques d’hiver de Grenoble que les vacances d’hiver (une semaine) sont 

créées, en 1972, ainsi que le découpage des académies en trois zones. Au cours de cette période, la 

question des vacances scolaires rejoint ainsi celle de l’organisation de la journée et de la semaine, à 

travers la question des loisirs et de leur place dans la société. Ce développement des loisirs met en 

jeu de puissants intérêts économiques, avec l’industrie touristique tout d’abord, mais également 

l’organisation des transports routiers, ferroviaires et aériens et le souci de fluidifier les circulations. 

C’est également un enjeu social, plus de la moitié des Français partant en vacances l’été au début des 

                                                             

112 AN, 19790793/13 : Germaine Rose (IGEN-VS), « Rapport sur l’expérience de la semaine scolaire de Niort », 1972, 

2 p. ; Germaine Rose (IGEN-VS), « Note sur l’état actuel de la semaine nouvelle à Niort », février 1973, 6 p. Selon une 

enquête effectuée par le ministère en novembre et décembre 1971, auprès des élèves de troisième de la ville de Niort, 

80 % d’entre eux, en moyenne, accordent leur préférence à la nouvelle organisation de la semaine scolaire. À l’échelle 

des établissements, seuls les élèves du lycée Fontanes sont partagés. 

113 Ibid. : note sur le report des cours du samedi matin au mercredi : état de la situation à la rentrée scolaire 1973-1974, 

s.d., tableau annexe. Au total, selon cette même note, 256 autorisations avaient été accordées par le ministère en 1972-

1973 (sur 642 demandes) et 91 en 1973-1974 (sur 195 demandes). 

114 Ibid., p. 2. 

115 La circulaire du 27 mars 1973 met « à compter de la rentrée 1973, 10 % de l’horaire annuel à la disposition des 

établissements d’enseignement secondaire » pour « consacrer intégralement ce contingent d’horaire à des activités 

originales en liaison avec l’enseignement », dont quasiment la moitié sont des activités artistiques (voir Louis Raillon, 

Jacques Lemire, Nadis Simony, « L’aventure pédagogique des 10 % », Éducation et développement, n° 109, avril-mai 

1976. 

116 AN, 19790793/13 : note d’Henri Gauthier pour la Division de la vie scolaire (DVS) du ministère, 15 mai 1972. 

117 Ibid., 19790793/12 : secrétariat général de l’inspection académique du Finistère, réponse à l’enquête ministérielle sur 

l’aménagement de la semaine scolaire suite à la circulaire du 10 février 1972, s.d. 
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années 1970, 15 % profitant alors également des sports d’hiver118. Pour certains proviseurs, cette 

semaine de vacances est « une aberration pédagogique si l’on se place du point de vue des enfants », 

mais les chefs d’établissements sont en réalité très divisés. Ainsi, dans les rangs du Syndicat national 

des personnels de direction de l’enseignement secondaire (SNPDES), affilié à la FEN, certains 

demandent la suppression de cette semaine de vacances car les « petits congés démobilisent les 

élèves », quand d’autres estiment qu’ils sont trop courts car « cela ne permet pas à l’administration 

d’un établissement de se reposer »119. La question des rythmes scolaires est aussi l’un des nombreux 

paramètres des politiques d’aménagement du temps, prises en compte de manière croissante dans la 

seconde moitié des années 1970 par les pouvoirs locaux dans la conception et la gestion des 

équipements publics, les plans de circulation des transports en commun ou la régulation de la 

circulation automobile en ville120. 

La saisine du Conseil économique et social (CES) par le ministère, en août 1978, suscite deux 

nouveaux rapports (l’un du recteur Magnin, l’autre du docteur Lévy) et des propositions prenant en 

compte « l’intérêt prioritaire de l’enfant »121. Cette formule présente une grande difficulté selon 

Bernard Toulemonde : « l’intérêt de l’enfant est une notion que personne n’a pu définir dans sa totalité 

scientifiquement et ne varietur. […] Ainsi, chacun invoque l’intérêt de l’enfant tel qu’il le perçoit, le 

plus souvent de bonne foi, et cet intérêt correspond aussi, comme par hasard, aux intérêts matériels 

et moraux qu’il défend »122. Mais le débat sur une éventuelle réforme des rythmes scolaires se 

concentre de nouveau essentiellement sur l’année scolaire, que le rapport du CES préconise de calquer 

sur l’année civile, ainsi que sur la durée des vacances d’été. L’étalement de ces dernières (du 15 juin 

au 15 octobre) et leur zonage sont envisagés par Christian Beullac et le délégué interministériel à la 

qualité de vie Jean-Claude Colli pour écrêter les traditionnelles pointes de juillet-août tant sur les 

routes que sur les lieux de vacances, et aussi valoriser le capital productif du pays en évitant la coupure 

complète de l’été. Les syndicats enseignants s’opposent alors vivement à ces projets. Les instances 

politiques régionales sont d’ailleurs consultées123. Le débat porte aussi sur une réduction des vacances 

d’été car « nos enfants oublient tout » selon une tribune polémique d’un professeur agrégé d’anglais : 

une mesure que réclame depuis plusieurs années la Fédération des PEEP mais à laquelle s’opposent 

le SNES et le SNALC124. 

                                                             

118 Bernard Toulemonde, Petite histoire d’un grand ministère : l’Éducation nationale, Paris, Albin Michel, 1988, p. 238 ; 

Antoine Prost, Regards historiques sur l’éducation…, op. cit., p. 25-26. 

119 « Les chefs d’établissement restent divisés sur le problème des rythmes scolaires », Le Monde, 13 mars 1979. 

120 Michel Peuchmaurd, « Quatorze villes veulent aménager leur temps », Informations sociales, bulletin mensuel à 

l’usage des services sociaux (Union nationale des caisses d’allocations familiales), n° 12, décembre 1976, p. 69-73 ; Paul 

Gautier, « L’aménagement du temps au banc d’essai », Départements et communes [revue mensuelle de l’Association 

des maires de France], avril 1977, p. 15-19 ; K. Sachs, « L’aménagement du temps et les loisirs suburbains », 

Départements et communes, mai 1977, p. 19-23.  

121 Paul Gerbod, « Les rythmes scolaires en France… », art. cit., p. 470. 

122 Bernard Toulemonde, Petite histoire d’un grand ministère, op. cit., p. 161-162. 

123 Archives de la région Picardie, 3002P/1979/18 : recueil des actes administratifs, n° 18, mai 1979, p. 73 (calendrier des 
vacances scolaires, avis du comité économique et social) ; 3002P/1980/22, recueil des actes administratifs, n° 22, 

mai 1980, p. 118 (calendrier et rythmes scolaires, délibérations du conseil régional). 

124 « Le docteur Lagarde déclare : À l’école comme à la maison, l’enfant est surmené », La Croix, 12 mars 1976 ; « Le 

conseil économique est favorable à une réduction des vacances d’été », Le Monde, 12 janvier 1979 ; Jacques Capelovici, 
« Vacances trop longues : nos enfants oublient tout », Le Figaro, 8 mars 1979 ; « Pourquoi il faut agir…Nouveaux 

rythmes scolaires », Bulletin de liaison trimestriel du SNALC Nord-Champagne-Picardie, n° 26, juin 1980. 
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La question des rythmes scolaires hebdomadaires réapparaît rapidement après qu’une circulaire 

ministérielle du 5 août 1977 autorise les inspecteurs d’académie pour les écoles et les chefs 

d’établissements des collèges et lycées à instaurer la semaine continue en principe sans l’avis des 

responsables municipaux, culturels, religieux et médicaux. Des critiques émanent alors tout 

particulièrement de ces deux derniers milieux, car la coupure du milieu de semaine est 

traditionnellement réservée à la catéchèse par l’Église catholique. Celle-ci craint « des 

comportements familiaux de désengagement » alors que le mercredi libre serait un jour « hors de la 

mouvance du monde des adultes ». Le rapport du recteur de l’académie de Strasbourg, Pierre Magnin, 

remis en janvier 1979 au nom de la section Éducation du Conseil économique et social, se prononce 

contre les longs week-ends en arguant qu’une coupure de deux jours pleins est mal supportée par les 

enfants et à l’origine de perturbations le lundi125. 

De nouvelles expérimentations apparaissent au tournant des années 1970-1980, comme à Saint-Fons 

(Rhône) où le sénateur-maire Franck Sérusclat (PS) met en place, avec l’appui du délégué 

interministériel chargé de l’amélioration de la qualité de vie, l’idée d’« espace éducatif global 

concerté » dans les écoles et le collège de sa commune126 : la journée d’école prend fin à 15 h 30 pour 

laisser place, jusqu’à 17 heures, à des activités sportives et culturelles prises en charge par d’autres 

acteurs éducatifs (parents, bénévoles associatifs, professionnels de l’animation). Le libre choix de ces 

activités périscolaires (gratuites et non obligatoires) et de leur fréquence hebdomadaire était laissé 

aux familles. La demande de ces dernières étant forte pour un transfert du samedi matin au mercredi 

matin, la semaine s’achevait le vendredi127. Cependant, derrière une unanimité apparente des acteurs 

éducatifs, convaincus de la nécessité de réformer les rythmes scolaires, les divergences sur la nature 

de ces changements sont réelles. 

2. Une occasion de décentraliser (1981-1994) 

La loi du 22 juillet 1983 redéfinit les rapports entre l’École et les collectivités territoriales, en 

reconnaissant aux maires des compétences nouvelles : utilisation des locaux scolaires en dehors des 

périodes d’enseignement, pour l’organisation d’activités culturelles, sportives ou socio-éducatives 

(article 25), promotion des activités complémentaires et facultatives, à l’intention des élèves, pendant 

les heures d’ouverture normales des établissements scolaires (article 26) et possibilité de modifier les 

heures d’entrée et de sortie des établissements scolaires (article 27). Les résultats de la consultation-

réflexion nationale sur l’école lancée par le ministre Alain Savary en janvier 1983 auprès des acteurs 

et partenaires locaux du système éducatif témoignent aussi de la forte demande de révision des 

rythmes scolaires, qui doit passer selon eux par le développement de l’EPS et le recours à des 

intervenants extérieurs pour la musique, mais « les solutions proposées sont si souvent divergentes 

qu’aucune synthèse ne peut être envisagée »128. Malgré la démission du gouvernement Pierre Mauroy 

et le remplacement d’Alain Savary par Jean-Pierre Chevènement provoqués par la querelle scolaire 

                                                             

125  « Le week-end : un danger pour les écoliers » (interview du recteur Pierre Magnin), Le Point, 8 janvier 1979 ; 

« Semaine à l’anglaise : biologie et religion », Le Figaro, 5 janvier 1979. Pour la décennie suivante, voir Yves Verneuil, 

« La guerre du catéchisme a bien eu lieu. Débats sur l’aménagement du temps scolaire dans les années 1980 », Vingtième 

Siècle. Revue d’histoire, vol. 132, n° 4, 2016, p. 125-137. 

126 Julien Cahon, « Les municipalités socialistes et l’École, 1971-1989 », art. cit., p. 76-79. 

127 Franck Sérusclat, « Saint-Fons (Rhône). De nouveaux rythmes pour les écoliers. Un maire témoigne », Départements 

et communes, n° 5, février 1985, p. 8-10 ; Franck Sérusclat, Saint-Fons…, op. cit., p. 49. 

128 AD, 37Jp27 : lettre d’Alain Savary sur la consultation-réflexion sur l’école aux recteurs d’académie et IA-DSDEN, 
25 janvier 1985 ; résultats de la consultation nationale sur l’école, rapport d’ensemble : académie d’Amiens, inspection 

académique de l’Oise, s.d., p. 10 et 44. 
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en juillet 1984, la consultation-réflexion sur l’école débouche sur la circulaire Calmat-Chevènement 

du 13 décembre 1984129. 

Cette dernière prolonge les aménagements du temps scolaire expérimentés les années précédentes et 

souhaite leur extension progressive dans les établissements du premier degré : elle incite les écoles, 

les communes et l’ensemble des acteurs éducatifs à collaborer étroitement sur un projet éducatif 

favorisant le développement d’activités socio-culturelles, et reposant sur des modifications de 

l’organisation du temps scolaire au bénéfice des élèves130. L’annexe de la circulaire propose deux 

schémas concernant la place des activités éducatives périscolaires, l’un se situant sur les fins d’après-

midi, l’autre sur la pause méridienne élargie, avec maintien des cours le samedi matin dans les deux 

cas. Ces projets, fondés sur le volontariat, étaient soumis par la commune à l’État, pour accord et 

financement, sous la forme de contrats Aménagement du temps scolaire (ATS) : environ 800 furent 

élaborés pour 200 000 enfants en 1985-1986, leur nombre passant à 1 200 pour 300 000 enfants 

l’année suivante131. « C’est [aussi] vers le milieu des années quatre-vingts que le terme de partenariat 

apparaît dans les Bulletins de l’éducation nationale », selon Jean-Jacques Sarfati132. Cette politique 

de partenariat local et de contractualisation entre l’État, les collectivités territoriales et les acteurs 

éducatifs locaux est amplifiée par la suite. 

La question du choix de la journée hebdomadaire libre (mercredi ou samedi) fait aussi l’objet d’une 

réflexion au sein du cabinet Chevènement puis dans le cadre des travaux de la commission horizontale 

de rénovation de l’enseignement du premier degré à partir de février 1985133. La Direction des écoles 

(DE) du ministère formule sur ce point des hypothèses ambitieuses d’aménagement des temps de 

scolarité des enfants articulant les temps de l’enfant, de l’enseignant, de la famille et de la société 

d’une part, et les rythmes circadiens, ultradiens et infradiens134 d’autre part, qui rejoignent les vœux 

des personnalités consultées135. Le ministre souhaite des solutions envisageables à la lumière des 

travaux scientifiques conduits sur ce thème, explicitement relié au problème de l’échec scolaire, et 

« des mesures simples et réalistes susceptibles d’être transcrites dans la vie de nos enfants »136. Parmi 

celles-ci, seul le calendrier annuel 7/2, c’est-à-dire 7 semaines de travail et 2 semaines de vacances, 

                                                             

129 AN, 19880108/19 : circulaire n° 84-481 sur l’aménagement du temps scolaire dans le premier degré – développement 

des liaisons de l’école avec les partenaires éducatifs locaux, 13 décembre 1984. Alain Calmat est ministre délégué à la 

Jeunesse et aux Sports. 

130 Ibid. : circulaire n° 85-126 sur l’aménagement du temps scolaire dans le premier degré – développement des liaisons 

de l’école avec les partenaires éducatifs locaux – conditions d’application par les services départementaux de l’Éducation 

nationale, 1er avril 1985. 

131 AD Oise, 1646W11 : Roger Bambuck, « Aménagement des rythmes de vie de l’enfant », 1990, p. 35 (fascicule du 

ministère de l’Éducation nationale). 

132 Jean-Jacques Sarfati, « Réflexions générales sur la politique de partenariat à l’école », Éducation et socialisation, 

n° 34, 2013. En ligne : <https://edso.revues.org/412> (consulté le 18 novembre 2018). 

133 AN, 19880108/7 : réunions de cabinet des 19 septembre 1984, 10 octobre 1984 et 30 avril 1985. À partir de 1981, 

Alain Savary avait installé des commissions de réflexion sur l’enseignement. Elles sont de deux types : horizontales (par 

niveau d’enseignement) et verticales (par discipline ou groupe de disciplines). 

134 Cette division des rythmes en trois catégories est celle de la chronobiologie : circadiens (inférieures à 24 heures : durée 

des séquences d’enseignement, alternance des activités et mémoire, efficience intellectuelle), ultradiens (24 heures, le 

cycle veille-sommeil en particulier), infradiens (supérieurs à 24 heures : ruptures hebdomadaires et saisonnières). 

135 AN, 19880108/19 : dossier préparatoire de la direction des écoles (service de l’éducation physique et sportive), à 

l’attention des membres de la commission horizontale premier degré, en vue de la réunion du 20 mai 1985, s.d. 

136 Ibid. : Dr Guy Vermeil, « Propositions pour un meilleur aménagement des temps de travail à l’école élémentaire », 

s.d. ; note de Jean-Pierre Chevènement à Bernard Cerquiglini, s.d. 

https://edso.revues.org/412
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finalement adopté pour l’année scolaire 1986-1987 avec des vacances d’été de 9 semaines 

programmées du 30 juin au 3 septembre, a cependant la faveur des partenaires consultés (syndicats 

enseignants et fédérations de parents d’élèves notamment). En revanche, les modalités de 

réorganisation des rythmes hebdomadaires et quotidiens ne font toujours pas consensus et le ministère 

ne tranche pas137. Par exemple, la Fédération des PEEP met en avant la « fatigabilité du long week-

end » et défend la semaine de 6 jours (avec cours les mercredis et samedis matins), afin de dégager 

« plus d’heures efficaces d’acquisition » 138 . Cette solution n’a pas les faveurs des associations 

sportives ni de l’Église catholique, groupe de pression influent qui s’arc-boute alors sur la défense du 

« mercredi libre » au prétexte que la semaine continue accentuerait la baisse de fréquentation du 

catéchisme qui concerne des enfants de 8 à 12 ans, donc scolarisés dans le premier degré139. Sur le 

dossier des rythmes scolaires, Bernard Toulemonde, directeur des affaires générales du ministère, 

déclare publiquement que l’administration a le souci de tenir compte de deux préoccupations : la 

décentralisation et le respect du temps du catéchisme140. Désormais envisageable, la régionalisation 

de la décision, testée entre 1980 et 1982 pour le calendrier annuel (confié aux recteurs), s’avère très 

complexe et source de confusion : cette option hybride est « écartée par les groupes de pression pour 

une autre raison moins explicite. Elle présente trop de risques et d’aléas, alors que les canaux habituels 

d’influence leur sont bien connus »141. Les syndicats enseignants s’y opposent également, car « sous 

couvert de régionalisation, on va tenter d’aggraver les conditions de travail des enseignants », selon 

Étienne Camy-Peyret, secrétaire général du SNES142. En revanche, dans le second degré, l’autonomie 

des collèges et lycées, devenus établissements publics locaux d’enseignement (EPLE) avec la loi de 

1983 pose la question des rythmes quotidiens et hebdomadaires différemment : les conseils 

d’administration des collèges et lycées décident des horaires et des jours d’ouverture mais les horaires 

hebdomadaires des enseignements sont toujours régis par les programmes disciplinaires et les cours 

y sont nécessairement étalés sur cinq jours, compte tenu des contraintes d’organisation des emplois 

du temps. 

L’alternance politique, après les élections législatives de 1986 remportées par la droite, coïncide avec 

la commande de nouveaux rapports par les pouvoirs publics. Celui du recteur Magnin, remis au 

ministre René Monory, préconise des rythmes scolaires prenant en compte les rythmes biologiques 

de l’enfant, notamment ses besoins de sommeil, avec un allègement de la journée compensé par une 

réduction des vacances, un étalement de la semaine sur quatre jours et demi (avec intégration de six 

heures consacrées aux sports, à la pratique musicale et autres activités esthétiques) et une coupure 

effective le mercredi pour les élèves jusqu’à la classe de quatrième143. Sur ce dernier point, le ministre 

                                                             

137 Ibid. : « Rythmes scolaires », note de Francine Best, directrice de l’INRP, 8 mai 1985 ; « Réflexions de la FCPE sur 

l’aménagement du temps scolaire », 6 mai 1985 ; « Contribution de la Fédération des SGEN-CFDT au débat sur les 

rythmes scolaires de la commission horizontale École », 10 mai 1985 ; note des PEEP sur les « Rythmes scolaires », 

52 propositions, s.d. 

138 Ibid. : « Rythmes scolaires », Note des PEEP sur les « Rythmes scolaires », 52 propositions, s.d. 

139 Ibid. : service de l’information et des relations publiques du ministère de l’Éducation nationale, synthèse « École du 

samedi pour ou contre », 4 avril 1985 ; L’Express, 28 août-3 septembre 1987, p. 25. 

140 AN, 19880108/19 : service de l’information et des relations publiques du ministère de l’Éducation nationale, synthèse 

« École du samedi pour ou contre », 4 avril 1985 ; Bernard Toulemonde, Petite histoire d’un grand ministère, op. cit., 

p. 239-240. 

141 Ibid., p. 241. 

142 « Les enseignants : non à l’étalement des vacances », Le Matin, 19 décembre 1979. 

143 Pierre Magnin, L’organisation des rythmes scolaires, Paris, Ministère de l’Éducation nationale, octobre 1986, p. 73-

74. 
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maintient le statu quo (pas de report du samedi matin au mercredi) et renvoie au local les possibles 

aménagements et les tensions qui les accompagnent, tandis que le calendrier annuel 7/2 est 

abandonné. « Le grand débat sur les rythmes scolaires engagé par René Monory a finalement 

accouché d’une souris », peut-on lire dans Le Monde 144 . L’année scolaire 1987-1988 voit aussi 

l’application de la circulaire Bergelin (secrétaire d’État à la Jeunesse et aux Sports) qui porte 

uniquement sur les rythmes extra-scolaires et crée les « contrats bleus » associant l’État, les 

collectivités locales et le milieu associatif (environ 2 900 communes et 760 000 enfants concernés), 

avant que la circulaire Jospin-Bambuck du 2 août 1988 sur l’aménagement des rythmes de vie de 

l’enfant et des jeunes (ARVEJ) ne revienne à une liaison étroite entre temps scolaire et extra-scolaire 

dans le cadre de projets éducatifs globaux (environ 3 000 communes et 950 000 enfants, dont des 

écoles maternelles). Créés en 1989, les 3 500 contrats d’aménagement du temps de l’enfant (CATE), 

qui concernent 1,5 million d’élèves, sont en partie étendus à des contrats ville-enfant-jeune (CVEJ) 

en 1990145. Cette politique s’inscrit dans la dynamique initiée dans les années 1970 : l’ouverture de 

l’école à son environnement socio-culturel146. 

La loi d’orientation du 10 juillet 1989, dite loi Jospin – la première, dans l’histoire de l’école, à 

inscrire dans un texte législatif l’organisation annuelle et hebdomadaire du calendrier scolaire 

(article 9) 147  –, donne une assise réglementaire à ces questions, en rendant obligatoire le projet 

d’établissement afin de définir une politique éducative locale, par le biais d’actions pédagogiques, 

d’activités scolaires ou périscolaires. Les rythmes scolaires sont l’objet d’un rapport annexé à cette 

loi : celui-ci précise que « son objectif est de mieux organiser les activités scolaires dans la journée, 

dans la semaine, dans l’année ». Le calendrier scolaire est désormais défini pour trois ans : principales 

nouveautés, un retour au 7/2 et un troisième trimestre qui déborde sur la première semaine de juillet. 

L’arrêté du 1er août 1990 ramène l’horaire hebdomadaire d’enseignement dans les écoles primaire à 

26 heures. Dans un cadre décentralisé, la loi Jospin rend possible des assouplissements locaux des 

règles nationales concernant les horaires de l’école. Un décret du 22 avril 1991 laisse ainsi aux 

inspecteurs d’académie la possibilité de choisir entre trois modèles d’organisation de la semaine 

scolaire pour les écoles primaires : le statu quo avec mercredi libre et classe le samedi ; la semaine 

de 5 jours avec libération du samedi ; enfin, la semaine de 4 jours avec réduction de la durée des 

grandes vacances. Les modifications des rythmes scolaires hebdomadaires se font donc au cas par 

cas, à l’échelle locale, avec des garde-fous : le volume horaire annuel de cours doit notamment rester 

le même pour tous (d’où une réduction des vacances de 12 jours pour les écoles faisant le choix de la 

semaine de 4 jours), la journée de classe ne peut excéder 6 heures, et une concertation doit être 

engagée avec les associations de loisirs, l’Église catholique et les transporteurs. Le décret Jospin 

établit ainsi un cadre juridique national pour des aménagements locaux : à la rentrée 1992, 10 % des 

écoles primaires ont opté pour la semaine de quatre jours148. 

                                                             

144 « Le calendrier scolaire 1986-1987 », Le Monde, 20 décembre 1986. 

145 Janine Tillard, « Le développement personnel et l’intégration sociale des jeunes par les loisirs », rapport au nom du 

conseil économique et social, séances des 13 et 14 mai 1991, JORF, n° 14, 25 juin 1991, p. 66 ; AD Oise, 1646W11 : 

Roger Bambuck, « Aménagement des rythmes de vie de l’enfant », art. cit., p. 35. 

146 AD Oise, 37Jp27 : ministère de l’Éducation nationale, mission de la planification, « Les situations d’échec scolaire », 

document de travail pour la préparation du IXe Plan, novembre 1982, p. 20. 

147 Georges Fotinos, François Testu, Aménager le temps scolaire, op. cit., p. 33. 

148 Alain Houchot, Yves Moulin, Jean Vogler, Les effets de la semaine de quatre jours, IGEN-IGAENR, rapport au 

ministre de la Jeunesse, de l’éducation nationale et de la recherche, mai 2002, p. 4-5. 



25 

 

Durant les années 1990, la semaine de quatre jours avec compensation s’impose dans un nombre 

grandissant d’écoles primaires149. Jusqu’à un quart d’entre elles font ce choix dans l’enseignement 

public, près de la moitié dans le privé150. En 1994, dans le cadre de la mise en œuvre de son « nouveau 

contrat pour l’École », le nouveau ministre de l’Éducation nationale, François Bayrou, lance une 

consultation des conseils des écoles primaires sur l’organisation de la semaine scolaire et l’éventuelle 

libération du samedi matin : 40 000 conseils d’école sur 55 000 interrogés répondent, dont 38,4 % se 

prononcent pour une semaine de quatre jours par libération du samedi matin avec un raccourcissement 

des vacances scolaires et 20 % pour une semaine de quatre jours de 6 h 30 151 . Les syndicats 

enseignants du premier degré (SE-UNSA et SNUDI-FO) soutiennent encore plus massivement la 

semaine de quatre jours, notamment à Paris152. Le maintien du statu quo, avec samedi matin travaillé, 

ne remporte que 15 % des suffrages, devant le report simple du samedi matin au mercredi qui fait le 

plus mauvais score153. La semaine de quatre jours a aussi les faveurs des parents. Cependant, la 

Fédération des PEEP combat la semaine scolaire de quatre jours et soutient un allègement horaire de 

la journée en fonction de l’âge des enfants. 

3. Semaine des trois jeudis ou des cinq matins ? (1995-2017) 

À partir des années 1990, divers rapports d’étude et d’évaluation rappellent les effets de 

l’aménagement du temps scolaire sur le niveau de fatigue des écoliers ou sur la qualité des 

apprentissages154. Dans un ouvrage au titre évocateur, En finir avec l’échec scolaire : l’enfant, ses 

compétences et ses rythmes, le psychophysiologue Hubert Montagner souhaite en finir avec une 

journée scolaire « encore trop longue par rapport aux possibilités objectives des enfants » 155 . 

Dès 1982, le colloque sur « les rythmes de la vie et l’espace chez l’enfant et l’adolescent » organisé 

à Besançon par la Fédération des conseils de parents d’élèves (FCPE) avec le SNI-PEGC, la Ligue 

française d’hygiène mentale et Hubert Montagner, préconise la prise en compte des capacités de la 

mémoire de travail et de vigilance des enfants. Il propose la concentration des activités scolaires entre 

9 h et 11 h 30 puis 15 h et 17 h 30 et place le repas, un temps de repos et des activités culturelles et 

                                                             

149  « Vers la semaine de 4 jours », Vendredi (revue hebdomadaire du Parti socialiste), 2 octobre 1992 ; « École : la 

semaine des quatre jours », L’Express, 3-9 décembre 1992 ; « La semaine de 4 jours plébiscitée par les parents », 

Libération, 10 mai 1994 ; « La semaine de quatre jours », L’Express, 12-18 mai 1994 ; « Pour ou contre la semaine de 

quatre jours », Le Monde de l’éducation, juillet-août 1994 , dossier, p. 44-58 ; « Le Rhône adopte la semaine de 4 jours », 

Le Monde, 18 septembre 1994. 

150 Alain Houchot, Yves Moulin, Jean Vogler, Les effets de la semaine de quatre jours, op. cit., p. 4-5. 

151 « Les conseils d’école sont consultés sur l’organisation de la semaine », Le Monde, 23 juin 1994. 

152 « Les instituteurs parisiens protestent contre la dérèglementation du temps scolaire », Le Monde, 6 janvier 1995 ; « Le 

Syndicat des enseignants parisien plébiscite la semaine de 4 jours d’école », Le Monde, 21 janvier 1995. 
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publique.fr/chronologie/chronos-thematiques/rythmes-scolaires.html> (consulté le 15 novembre 2016). 

154 Commissariat général du Plan - Comité interministériel de l’évaluation des politiques publiques, L’aménagement des 

rythmes de vie des enfants, rapport d’évaluation, Paris, La documentation française, 1994 ; Christine Berzin, Claude 

Carpentier, « L’aménagement des rythmes de vie des enfants et des jeunes (ARVEJ) et son impact sur les acquisitions », 
Revue française de pédagogie, n° 132, 2000, p. 79-89 ; Alain Houchot, Yves Moulin, Jean Vogler, Les effets de la semaine 

de quatre jours, op. cit. Pour les années 2000, les archives ministérielles sur le sujet sont nombreuses mais restent 

difficilement accessibles : la communication dérogatoire de ces fonds reste bloquée au moment de la rédaction de cet 

article. 

155 Hubert Montagner, En finir avec l’échec scolaire : l’enfant, ses compétences et ses rythmes, Paris, Bayard, 1996, cité 

par Paul Gerbod, « Les rythmes scolaires en France… », art. cit., p. 475. 
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sportives entre 11 h 30 et 15 h156. Les conclusions de ce colloque, comme les discours syndicaux et 

médicaux par ailleurs, témoignent aussi d’un glissement de la question des rythmes scolaires vers les 

enjeux de l’individualisation de l’enseignement, de la pédagogie de soutien, de la lutte contre l’échec 

et les inégalités scolaires157. Une référence explicite à la réussite scolaire apparaît pour la première 

fois dans un texte officiel en 1990, avec la circulaire du 18 mai : cet objectif est situé en dernière 

position après le développement de l’autonomie, la socialisation et l’insertion sociale et culturelle, 

mais toutes les circulaires reprendront dorénavant et en premier lieu cet objectif158 . Lors de la 

campagne pour l’élection présidentielle de 1995, que Jacques Chirac mène sur le thème de la fracture 

sociale, Guy Drut, ancien champion d’athlétisme et député du Rassemblement pour la République 

(RPR) de Seine-et-Marne, plaide pour un allègement des rythmes scolaires quotidiens, selon lui l’une 

des principales causes de l’échec scolaire, et pour l’organisation d’activités périscolaires sportives et 

culturelles notamment au bénéfice des enfants des familles populaires, ce qui implique une semaine 

scolaire de cinq jours et une réduction de trois semaines des vacances estivales : 

« Le paradoxe éducatif français est une réalité : notre système d’enseignement est de très grande 

qualité, mais nous enregistrons de nombreuses situations d’échec parmi les jeunes. […] Avant 

de dénoncer ou de prôner telle ou telle pédagogie, il conviendrait de s’intéresser aux rythmes 

scolaires. […] La France détient le double record européen de la plus longue journée passée à 

l’école et du plus faible nombre de jours de scolarité. […] De plus, l’absence d’activités 

extrascolaires structurées laisse trop d’enfants livrés à eux-mêmes dès la sortie de l’école et lors 

des vacances. Une telle carence est dommageable, particulièrement dans les quartiers en 

difficulté. L’échec scolaire aggrave les inégalités sociales. […] Il appartient à l’État d’initier 

une réforme en profondeur des rythmes scolaires »159. 

Après l’élection de Jacques Chirac à la présidence de la République, la réforme des rythmes scolaires 

est confiée à Guy Drut devenu ministre de la Jeunesse et des Sports (et non au ministre de l’Éducation 

nationale), qui s’appuie sur la politique municipale menée à Épinal par Philippe Séguin, un modèle 

et un laboratoire pour le RPR160. Dans cette ville, à partir de la rentrée 1989, les vacances d’été sont 

raccourcies et la semaine scolaire passe de 27 h à 22 h 30, du lundi au vendredi avec repos le mercredi 

après-midi, soit cinq matinées et un après-midi consacré au sport, et trois après-midis d’activités 

sportives et culturelles organisés par la collectivité locale 161 . Guy Drut lance une nouvelle 

expérimentation libérant trois après-midis par semaine pour le sport et la culture sur 170 sites pilotes, 

                                                             

156 AN, 19880108/19 : « Réflexions de la FCPE sur l’aménagement du temps scolaire », 6 mai 1985 ; « Un colloque à 

Besançon. Faut-il bouleverser les rythmes scolaires ? », Le Monde, 23 février 1982. 

157 Ibid. ; AN, 19880108/19 : « Contribution de la Fédération des SGEN-CFDT au débat sur les rythmes scolaires de la 

commission horizontale École », 10 mai 1985 ; Dr Guy Vermeil, « Propositions pour un meilleur aménagement des temps 

de travail à l’école élémentaire », s.d. 

158  Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich, L’aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire, Paris, 

Ministère de l’Éducation nationale, de la recherche et de la technologique, IGEN, janvier 2000, p. 15. 

159 Guy Drut, « Redéfinir les rythmes scolaires », Le Figaro, 2 février 1995. 

160 Archives de l’Assemblée nationale : compte-rendu intégral des débats, déclaration de politique générale d’Alain Juppé, 

séance du 23 mai 1995, p. 9. 

161 AN, 697/AP/178 : Philippe Séguin et Thierry Sourdot, « À Épinal, l’école au rythme de l’enfant », brochure, 1995, 
46 pages ; Philippe Séguin (interview), « La semaine de 4 jours est une bombe sociale », Le Point, 3 septembre 1994 ; 

« Épinal : succès de la semaine des cinq matins », La Croix, 12 octobre 1994. 
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sur la base du volontariat162. Les résultats, concluants, incitent Jacques Chirac à les généraliser163, 

mais la dissolution de l’Assemblée nationale et la perte des élections législatives par la droite l’en 

empêchent. Pour Claude Allègre, ministre de l’Éducation nationale dans le gouvernement formé 

en 1997 par Lionel Jospin, « il ne doit pas y avoir une matinée avec cartable et une après-midi sans 

cartable. Cette conception a conduit soit à confier complètement l’après-midi à des intervenants 

extérieurs à l’école ; soit à rendre aux familles les enfants à partir de 14 heures »164. La consultation 

des syndicats d’enseignants et des fédérations de parents d’élèves, organisée par le ministère le 

2 septembre 1997, achève d’enterrer « les expériences Drut », qui font alors l’unanimité contre 

elles165. De même, ces organisations déplorent toutes « le zonage des vacances d’hiver dans l’unique 

intérêt du tourisme, ainsi que le troisième trimestre ‟croupion’’ » mais divergent sur les solutions 

pour y remédier. Par exemple, afin d’éviter « le gâchis de juin » dans les lycées, la Fédération des 

PEEP propose de remplacer l’examen terminal du baccalauréat par un contrôle continu. Cette 

proposition provoque l’ire d’une partie des syndicats enseignants. Le SNES y voit un danger car « les 

détracteurs habituels du baccalauréat utilisent ces dysfonctionnements pour le discréditer ». 

Majoritaire dans les lycées, le SNES considère aussi que les élèves doivent avoir « la possibilité de 

passer les examens et d’être orienté en dehors des périodes de vacances », tandis que le SNALC 

préfère un remplacement « des commissions d’appel [des propositions d’orientation] amputant le 

troisième trimestre par un examen d’appel »166. 

À la fin des années 1990, la semaine de cinq jours reste très répandue, avec des différences régionales 

cependant. Selon deux rapports de l’inspection générale, dans plus de 70 % des écoles, celles-ci 

fonctionnant le samedi matin dans 90 % des cas, le samedi sans école reste très demandé, notamment 

par les parents d’élèves et les enseignants167. C’est également la position de la ministre déléguée à 

l’Enseignement scolaire Ségolène Royal, qui souhaite un report de la classe du samedi au mercredi 

matin afin que le samedi soit consacré à la famille. Mais l’Église catholique reste attachée au 

« mercredi libre » et la conférence des évêques de France rappelle « la nécessité d’un temps pour la 

formation spirituelle et morale des enfants »168. La circulaire du 9 juillet 1998, cosignée par Ségolène 

Royal, Marie-George Buffet (ministre de la Jeunesse et des Sports), Catherine Trautmann (ministre 

de la Culture) et Claude Bartolone (ministre délégué à la Ville), crée les contrats éducatifs locaux 

(CEL) : ils ont vocation à intégrer les contrats ARVEJ, en vue d’organiser les activités périscolaires 

(accueil avant et après la classe, transport, restauration, activités du mercredi) et extra-scolaires 

                                                             

162  AN, 697/AP/204 : temps scolaire et temps de l’enfant, dispositifs d’aménagement mis en place à Épinal entre 
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163 « Un premier bilan rendu public aujourd’hui. Guy Drut : Généraliser les nouveaux rythmes scolaires », Le Figaro, 

6 mai 1997. 
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s’attelle à une nouvelle organisation de la classe », Les Échos, 24 août 1998. 
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167 Yves Bottin, Michel Delaunay, Sonia Henrich, L’aménagement des rythmes scolaires à l’école primaire, op. cit., 

p. 27 ; Alain Houchot, Yves Moulin, Jean Vogler, Les effets de la semaine de quatre jours, op. cit., p. 5-6. 

168 « Les rythmes scolaires mobilisent les évêques », La Croix, 13 juin 1997. 
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(week-ends, vacances) des écoles et des collèges, afin d’équilibrer ces temps avec le « temps des 

apprentissages scolaires, qui relève de la responsabilité de l’Éducation nationale »169. 

Le début des années 2000 correspond à une éclipse de ce sujet. « Après dix ans d’engouement, la 

semaine de quatre jours à l’école ne séduit plus », explique Le Monde, mais, en 2004, un tiers des 

écoles primaires ont choisi la semaine de quatre jours et le débat se déroule localement, dans le cadre 

académique ou départemental tandis que les familles recomposées questionnent aussi les rythmes 

scolaires170. Quelques rapports continuent par ailleurs à être publiés. L’un d’eux, rédigé par des 

experts de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM), recommande d’éviter 

la semaine de quatre jours pour les écoliers tout en garantissant le repos du mercredi, et de retarder 

l’heure d’entrée quotidienne pour les collégiens et lycéens afin de respecter le changement se 

produisant à l’adolescence dans la structure du sommeil171. Un autre, de l’inspection générale, sur 

l’emploi du temps des lycéens, considère que les EPLE profitent insuffisamment de l’autonomie dont 

ils disposent depuis quinze ans dans le domaine de l’organisation du temps172 : 

« La seule manière de faire évoluer le problème serait sans doute de remettre en cause la 

structure classique du temps scolaire consacré à l’enseignement des disciplines : annualisation, 

crédits horaires globalisés sur un cycle, remise en cause des sacro-saintes 55 minutes »173. 

Le 28 août 2006, jour de rentrée anticipée pour les écoles françaises ayant choisi la semaine de quatre 

jours, le ministre de l’Éducation nationale, Gilles de Robien, déclare, à l’occasion de la visite d’une 

de ces écoles dans le département de la Somme, rejeter l’idée d’une généralisation de cette 

organisation. Mais le débat est relancé en 2008 lorsque son successeur, Xavier Darcos, décide de 

supprimer les classes du samedi et de réduire la semaine à 24 heures pour les écoliers (quatre journées 

de six heures), les enseignants gardant un service prévu de 27 heures. Dans une tribune, l’historien 

Antoine Prost s’y oppose vigoureusement en dénonçant une « catastrophe » qui se déroule dans 

l’indifférence générale, car réduire la durée d’enseignement, c’est réduire son efficacité, augmenter 

l’échec scolaire, notamment dans les classes populaires174. En mai 2010, la Cour des comptes publie 

un rapport sévère sur les politiques publiques d’éducation et la semaine de quatre jours en particulier. 

Au même moment, d’autres rapports estiment que la semaine de quatre jours est trop fatigante pour 

les élèves et prennent position pour un retour à la semaine de cinq jours, plus favorable aux 

apprentissages 175 . Luc Chatel, ministre de l’Éducation nationale de 2009 à 2012, organise une 
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171  Marie-Josèphe Challamel, René Clarisse, Francis Lévi et al., Rythmes de l’enfant : de l’horloge biologique aux 

rythmes scolaires, Paris, INSERM, 2001, p. 102-104. 

172 Dominique Borne, François Perret, L’emploi du temps des élèves au lycée. Rapport à M. le ministre de l’Éducation 

nationale, Paris, IGEN, novembre 2001, p. 12.  

173 Ibid., p. 38. 

174 Antoine Prost, « Un Munich pédagogique », Le Monde, 28 mai 2008. 

175 Yvan Touitou, Pierre Bégué, Aménagement du temps scolaire et santé de l’enfant, Académie nationale de médecine, 

19 janvier 2010 ; Institut Montaigne, Vaincre l’échec à l’école primaire, avril 2010 ; Assemblée nationale, Rapport 
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réflexion à partir de juin 2010 : est installée une Conférence nationale sur les rythmes scolaires, dont 

le comité de pilotage est présidé par Odile Quintin, ancienne directrice générale de l’éducation et de 

la culture à la Commission européenne, et par le recteur Christian Forestier. Dans le même temps, 

l’expérimentation « Cours le matin, sport l’après-midi » est mise en place pour trois ans dans 

121 établissements, dont plus de 80 collèges176. Le rapport d’orientation du comité, rendu en 2011, 

préconise un retour à une semaine scolaire de quatre jours et demi et un allègement à cinq heures de 

la journée scolaire, qui se terminerait à 15 heures pour toutes les classes du premier degré et du collège 

jusqu’à la classe de cinquième, et serait prolongée jusqu’à 17 heures par un accompagnement 

éducatif, à l’initiative de l’Éducation nationale ou des municipalités. Le lycée est écarté de la réflexion 

globale, centrée sur les années de la scolarité obligatoire : des aménagements sont néanmoins 

souhaités mais concernent davantage l’année scolaire et les vacances qu’une réorganisation des temps 

pédagogiques quotidiens ou hebdomadaires177. Les calendriers de l’Éducation nationale étant fixés 

pour les trois prochaines rentrées scolaires, une éventuelle réforme ne peut être appliquée avant 2013. 

Le gouvernement formé par Jean-Marc Ayrault, dans lequel le portefeuille de l’Éducation nationale 

est confié à Vincent Peillon, prend appui à la fois sur des conclusions de la « conférence Chatel » et 

la concertation « pour la refondation de l’École de la République ». Luc Chatel déclare dès 

novembre 2013 adhérer au principe mais combattre le pilotage de la réforme des rythmes scolaires 

dans les écoles primaires mise en place par Vincent Peillon178. Celle-ci est actée par décret du 

24 janvier 2013, qui revient sur la semaine de quatre jours en faveur d’une semaine de neuf demi-

journées et fixe, pour une durée hebdomadaire de 24 heures d’enseignement sur 36 semaines, une 

répartition des cours sur neuf demi-journées, dont le mercredi matin, selon une formule très proche 

de celle expérimentée à Saint-Fons dans les années 1970-1980 : 

« L’une des originalités de ce décret est d’avoir une approche qui ne prend pas seulement en 

compte les apprentissages, mais insiste également sur les activités périscolaires : les activités 

périscolaires organisées par les collectivités sont pensées en articulation avec le projet d’école 

et contribuent à l’épanouissement et au développement des enfants. Ces TAP (temps d’activité 

périscolaire) ou NAP (nouvelles activités périscolaires) cherchent à faire bénéficier davantage 

d’enfants, notamment les plus défavorisés, d’activités de découverte et d’enrichissement 

culturel. Le décret prévoit également des activités pédagogiques complémentaires (APC) 

assurées par les professeurs des écoles dans le cadre de leurs obligations de service, et 

éventuellement par des intervenants extérieurs mis à disposition par les collectivités, sous la 

responsabilité de l’enseignant. Ces activités sont facultatives (l’accord des parents est 

indispensable), mais chaque enfant doit avoir la possibilité d’en bénéficier »179. 

Cette réforme est appliquée dès la rentrée 2013 par les communes volontaires, puis généralisée lors 

de l’année scolaire 2014-2015. Avec l’élection d’Emmanuel Macron à la présidence de la République 

en 2017, les maires ont la possibilité de revenir sur cette réforme contestée, déjà assouplie par Benoît 

                                                             

d’information déposé par la commission des affaires culturelles et de l’éducation en conclusion des travaux de de la 
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179 DEPP, « Les organisations du temps scolaire à l’école issues de la réforme de 2013 : quels effets observés ? », Les 

dossiers de la DEPP, n° 207, juin 2007, p. 64. 
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Hamon qui succède à Vincent Peillon en avril 2014180. Le financement de la réforme est le premier 

motif d’insatisfaction des maires, qui évoquent également la pression des parents et des 

enseignants181. En réalité, depuis les années 1990, peu de municipalités ont été à même de consentir 

un effort financier qui s’avérait considérable182. Un rapport sénatorial rappelle par ailleurs qu’aucune 

évaluation scientifique des conséquences de la réforme sur les apprentissages ou la fatigue des 

écoliers n’a été effectuée183. Le retour à la semaine de quatre jours apparaît comme un non-sens 

pédagogique selon plusieurs spécialistes de sciences ou d’histoire de l’éducation : selon eux, la 

semaine de quatre jours entraîne mécaniquement une diminution des jours de classe – une tendance 

séculaire (voir tableau ci-dessous) – et un recul inévitable des performances du système éducatif 

français et de ses élèves : 

« Nous sommes en queue de peloton au classement PISA. Voulons-nous être les tout derniers ? 

Le passage à la semaine de quatre jours ne peut pas ne pas entraîner une baisse du niveau à 

laquelle aucune réforme pédagogique ne saurait remédier »184. 

Au même moment, un rapport de la Direction de l’évaluation, de la prospective et de la performance 

(DEPP) conclut cependant que « les effets des organisations du temps scolaire sur le niveau des 

élèves, lorsqu’il y en a, sont d’une ampleur très limitée, et largement inférieure aux différences de 

réussite scolaire observées selon les caractéristiques sociales et culturelles des élèves »185. 

Ainsi, des années 1960 aux années 2010, le débat et les changements se centrent progressivement sur 

la semaine scolaire puis le premier degré. Le premier tournant (1969-1972), en supprimant une demi-

journée (le samedi après-midi), ouvre la possibilité de déplacer le samedi matin au mercredi ; le 

second (dans les années 1990-2000) débouche sur sa suppression, quasi irréversible en 2008. Entre 

temps, à partir des années 1980, les politiques d’expérimentation de la décennie précédente sont 

renforcées par la décentralisation éducative, une politique contractuelle et le renforcement des liens 

avec les partenaires éducatifs locaux et l’engagement complémentaire des collectivités locales dans 

l’action de l’Éducation nationale. Durant ce demi-siècle, les réformes oscillent cependant entre une 

ambition nationale et une gestion décentralisée – l’une n’étant d’ailleurs pas exclusive de l’autre – 

afin de tenir compte de spécificités locales. La première se confronte bien souvent à des acteurs aux 

intérêts très divergents et à une pression sociale, quand la seconde se heurte au principe d’universalité 

du système éducatif français. Aussi, se pose la question de la continuité et de la cohérence de ces 

réformes, subordonnées à l’ensemble de l’organisation sociale et économique, mais les logiques 

politiques, partisanes et gouvernementales peuvent aussi peser lourdement186. 

                                                             

180  Le décret du 7 mai 2014 autorise des dérogations, notamment le regroupement des temps quotidiens d’activité 

périscolaire sur un après-midi. 

181 Association des maires de France, « Enquête sur la réforme des rythmes scolaires », 99e congrès de l’AMF, 31 mai, 
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les Yvelines », Le Monde, 18 septembre 1994. 
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Conclusion : réformer les rythmes scolaires en France, mission impossible ? 

Au XIXe siècle et pendant le premier XXe siècle, le surmenage scolaire désigne autant la volonté de 

changer les rythmes scolaires et les préoccupations hygiénistes face au surmenage, que le problème 

récurrent des horaires et des programmes trop lourds dans l’enseignement secondaire. La politique 

scolaire de Jean Zay inaugure cependant les premières tentatives d’une nouvelle organisation du 

temps scolaire passant par un changement des pratiques pédagogiques. Celles-ci sont partiellement 

prolongées dans les années 1940, mais cette dimension n’est plus centrale ensuite. Pierre Arnaud 

considère même que les instructions ministérielles de 1946 sont sur ce point en recul par rapport à 

celles de 1937 et 1938187. À partir des années 1950, le droit aux loisirs, le développement des départs 

en vacances et l’action influente de divers groupes de pression changent la donne, sans faire 

totalement disparaître la question récurrente de la fatigue des élèves : c’est aussi le temps de 

l’émergence de la psychologie de l’enfant, de la chronobiologie et de la notion de rythmes de l’enfant. 

À partir des années 1980, les rythmes scolaires sont aussi envisagés comme un levier des politiques 

de réussite éducative dans le premier degré. La critique des rythmes scolaires se développe en effet 

dans un contexte où l’échec scolaire devient synonyme d’exclusion sociale : dès la fin des 

années 1970, le chômage de la jeunesse non qualifiée prend de l’ampleur tandis que la transformation 

progressive du système éducatif révèle les limites de la méritocratie de l’école républicaine.  

Aussi, depuis l’entre-deux-guerres, commissions et rapports se succèdent, a priori sans lendemain, 

mais souvent, les politiques éducatives relatives aux rythmes scolaires héritent partiellement et en les 

transformant de propositions et d’expérimentations antérieures, ce qui du reste n’est pas spécifique à 

cette question188. De plus, les expériences s’avèrent souvent difficiles à dupliquer. Autrement dit, les 

ingrédients sont connus, mais pas la recette. Alors que les promoteurs des réformes des rythmes 

scolaires ont privilégié une approche globale du sujet, la démarche suivie a plutôt été de procéder à 

des aménagements partiels et des retouches successives. Presque tous les gouvernements et tous les 

ministres, de droite comme de gauche, s’y sont plus ou moins employés. Les réformer, ne serait-ce 

que tenter de le faire, c’est aussi se heurter à un certain nombre de blocages, d’inerties, de résistances 

et d’intérêts, de la part des syndicats d’enseignants, des parents, de groupes de pression et de l’opinion 

publique, mais là encore, cela est le propre de toutes les réformes en éducation189. Comme l’explique 

Bernard Toulemonde, « avec les rythmes scolaires, le ministère de l’Éducation nationale se trouve en 

situation de ne satisfaire réellement personne et donc de mécontenter un peu tout le monde tant les 

intérêts en jeu sont contradictoires »190. Plus largement, « le temps scolaire peut être considéré comme 

un des lieux révélateurs d’une société toute entière » car il est un temps social parmi d’autres et sa 

remise en cause vient très souvent de l’extérieur de l’école191. 

Depuis les années 2000, le débat s’est ainsi focalisé sur la libération du samedi et la semaine de quatre 

jours dans le premier degré. Ces deux organisations – l’une n’entraînant pas nécessairement l’autre – 

apparaissent commodes voire irréversibles, car elle s’inscrit notamment dans le cadre de la société 

des loisirs, auxquels la grande majorité des Français accordent une part grandissante. À la 

rentrée 2018, 85 à 90 % des communes représentant environ 80 % des élèves sont ainsi revenues à la 
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semaine de quatre jours, une décision prise pour trois ans et renouvelable par les conseils d’école192. 

À cette occasion, comme depuis les années 1980, pédagogues et médecins considèrent que les enjeux 

éducatifs et les élèves sont les grands oubliés des organisations du temps scolaire193. Cependant, en 

France comme dans les autres pays d’Europe, « aucun type d’organisation [du temps scolaire] ne 

garantit en lui-même une meilleure réussite à l’école ni n’améliore automatiquement l’égalité des 

élèves face à la réussite » 194. Le débat est-il clos pour autant ?  

Annexe 

 

Tableau 2 : évolution des horaires hebdomadaires dans les classes des écoles élémentaires 

 

                                                             

192 « Rythmes scolaires : les communes satisfaites du retour à la semaine de quatre jours », Le Monde, 22 novembre 2018 ; 

« Éducation : ce que Blanquer veut changer », Les Échos, 1er juillet 2019. 

193 « Rythmes scolaires. Priorité aux enfants », Le Quotidien de Paris, 15-16 novembre 1986 ; « L’écolier passe au dernier 

plan », Le Quotidien de Paris, 3 septembre 1993 ; « Croisade pour nos enfants », Le Figaro, 4 octobre 1994 ; « Cette 

réforme doit profiter aux enfants », Libération, 14 février 2002 ; « Macron propose des rythmes scolaires à la carte : et 

les enfants ? », L’Obs, 10 mai 2017. 

194 DEPP, « Les organisations du temps scolaire… », op. cit., p. 76.  

 1894 1922 1938 1959 1969 1989 2008 2014 2017 

Nombre d’heures 

hebdomadaires 

30 h 30 h 30 h 30 h 27 h 26 h 24 h 24 h 

+ 3 h 

d’activi

tés 
périscol

aires 

24 h 

Nombre de jours 

de classe par 

semaine 

5 5 5 5 4,5 4,5 

en 

majorit

é 

4 4,5 4 

en 

majorit

é 

Nombre de 

semaines de cours 

44 

 

42 

 

40 

 

37 37 36 36 36 36 

Nombre de jours 

de classe par an 

223 210 188 182 - 175 138 162 138 

Volume horaire 

annuel 

1338 h 1260 h 1128 h 1095 h 975 h 936 h 864 h 864 h 864 h 
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À partir de 

 

Périodes 

1887-

1888 

1912 1922 1925 1938 1959 1972 1980 1981 1982-

1983 

1989 1990 1992 1993 1995 1999 2003 2006 2013 

Automne/

Toussaint 

    2 jours 4 jours à 

1 semai

ne 

   10 jours  1 

semaine 

 10 jours  1 

semaine 

 

10 jours  2 

semaine

s 

Noël    1 

semaine 

10 jours 2 

semaine

s 

             

Hiver     4 jours  1 

semaine 

zonage 

  10 jours 

(sauf en 

1986-

1987 : 2 

semaine

s) 

  2 

semaine

s 

      

Printemps/

Pâques 

1 

semaine
195 

  2 

semaine

s 

   zonage 2 

semaine

s 

scindées 

en mars-

avril 

selon les 

académi

es et 

autour 

de 

l’Ascen

sion/Pe

ntecôte 

(jusqu’e

n 1983) 

          

Été 6 

semaine

s 

(primair

e) 

8 

semaine

s 

(second

aire) en 

août-

septemb

re (selon 

la durée 

déjà 

fixée au 

XIXe siè

cle) 

12 

semaine

s 

(second

aire) 

8 

semaine

s 

(primair

e) en 

août-

septemb

re 

 10 

semaine

s du 

14 juille

t au 

30 septe

mbre 

(primair

e, 

seconda

ire) 

10 

semaine

s du 

1er juille

t au 

15 septe

mbre 

  10 

semaine

s du 

10 juille

t à fin 

septemb

re 

10 

semaine

s de fin 

juin à 

mi- 

septemb

re 

9 

semaine

s de fin 

juin à 

début 

septemb

re 

 9 

semaine

s de 

début 

juillet à 

début 

septemb

re 

 Départ 

et 

rentrée 

décalée 

de 5 à 

7 jours 

entre le 

écoles/c

ollèges 

et le 

lycée ou 

le 1er et 

le 

2d degré 

selon les 

années  

Harmon

isation 

des 

départs 

et 

rentrées 

entre le 

1er et le 

2d degré 

 8,5 

semaine

s de 

début 

juillet à 

début 

septemb

re 

8 

semaine

s de 

début 

juillet à 

début 

septemb

re 
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Tableau 3 : évolution des périodes de vacances scolaires (d’après les arrêtés fixant les calendriers scolaires
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